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Quafre questions, quatre 
défis à ['intelligence 

La campagne électorale est donc amorcée. 11 faut espé-
rer que les citoyens du Canada sauront se montrer exigeants 
à l 'endroit des partis politiques et de leurs porte-étendard. I l 
importe en effet que les problèmes majeurs du Canada re-
t iennent la vedette dans les débats passionnés auxquels nous 
assisterons d'ici le 18 juin. Pour ma part, j 'a imerais suggérer 
ici quatre problèmes qui me semblent être les plus importants 
auxquels le pays ait à fa i re face: la paix dans le monde, le chô-
mage, le commerce extér ieur du Canada et le régime fédéra-
liste. 

Chacune de ces questions constitue un véritable défi à l'in-
telligence et à la conscience politique de nos hommes publics. 
Ja crois nie fa i re l ' interprète des 110,000 travailleurs de la CSN 
en rappelant brièvement la position de notre mouvement su r 
chacune de ces questions. 

1. La paix dans le monde: nous sommes convaincus que 
les guerres modernes constituent des crimes contre le genre 
humain. Nous croyons à la paix. Nous réclamons que les bud-
gets militaires soient progressivement t ransformés en pro-
grammes de bien-être tant au bénéfice de chacun des pays con-
cernés qu'au profit des pouplations sous-alimentées qui sont 
encore légion sur notre planète. Nous faisons un pressant ap-
pel à toute la population canadienne pour que d 'une seule voix, 
elle fasse savoir aux candidats qui briguent les suffrages au 
cours de la présente élection, qu'à aucune condition et sous 
aucun pretexte nous n'accepterons que notre pays entreprose 
ou utilise des armes nucléaires. 

2. Ls chômage: en dépit des améliorations récentes de la 
si tuation de l'emploi, notre pays reste aux prises avec un chô-
mage chronique que trop de gens tendent à accepter comme 
une fatalité. Tous les hommes politiques qui ont quelque res-
pect pour la personne humaine devraient se prononcer carré-
ment an faveur d 'un programme de plein emploi. Pour dépas-
ser le niveau des vagues promesses et des déclarations sans 
lendemain, il faudrai t que les candidate s 'engagent à mettre en 
oeuvre les moyens aopropriés pour l 'obtention d 'un tel résultat 
Nous répétons avec force que la constitution en notre pavs d 'un 
Conseil national d 'orientation économique et sociale est d 'une 
urgente nécessité et serait sans doute un premier pas dans la 
recherche du plein emploi. 

3. Notre commerce extérieur: nous sommes d 'avh que le 
Canada ne saurait faire cavalier seul dans un i ionde où les al-
liances économiques se multinlient et se consolident à un rvtli-
ma accéléré. Notre pays doit nécessairement devenir un par-
tenaire dans l'un des blocs i n s t a n t s ou t'-availler ferme à la 
création d'un nouveau marché commun. Si nous ne manifes-
tons pas le dynamisme nécessaire sur ce point, nous risquons 
que l ' influence croissante des Etats-Unis sur l 'économie cana-
dienne nous conduise assez tôt à une intégration politique. 

4. Lg régime fédéraliste: il ne fai t aucun doute^ à notre 
avis qu'il y ait lieu de repenser le pacta coni!éd6ratif. Noi's 
cetwai-oui à exprimer en q.uelques lisnoo la to.n;ilc;iiti da t a 

problème et des réformes qui s ' imposent. Disons tou te fo i j 
que trois choses nous apparaissent comme évidentes: 

a ) L'Acte de l 'Amérique du nord bri tannique ne saurai t 
être considéré comme un absolu, une valeur éternelle; 

b) parce que les provinces sont plus proches de leur po-
pulation que ne l'est le gouvernement central, parce que la 
province de Québec en particulier possède une responsabilité 
importante pour la sauvegarde des droits de la population ca-
nadienne-française, il y aura toujours lieu de revendiquer l'au-
tonomie des provinces à l ' intérieur de leur juridiction recon-
nue. 

Toutefois, il nous apparaîtrai t contraire aux nécessités du 
temps et aux tendances politiques indéniables de notre époqua 
de promouvoir l 'autonomie des provinces au point de compro-
met t re l 'équilibre nécessaire d'un bout à l 'autre du Canada, 
dans les conditions de vie, le niveau de sécurité sociale, etc. 

c) Nous croyons également qu'une dimension nouvelle d o 
fédéralisme, encore très peu mise à profit , réside dans la 
collaboration interprovinciale. 

Jean MARCHAND. 

K E N N E D Y , 

L E L E V E U R D E B O M B E S 
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Tribune libre 
Isttre cuverte à 
mon compapon de toujours: 
L'HOMME 

Mon cher compatjnon, 

}l y a extrêmement longienips que nous cheminons ensem-
ble. H y a même «i longtemps que la date exacte de notre 
commun cheminement n'est pas connue avec certitude. ^ Ce 
long voyage que nous faisons ensemble depuis la nuit des âges 
n'a toutefois jamais réalisé entre nous l'harmonie de l'équipe. 
Tout au long de notre vie commune tu as constamment refu.<:é 
de me reconnaître dans les faits et dans la réalité comme ta 
compagne. Tes sentiments à mon égard ont constamment 
oscillés entre deux extrêmes: l'adoration et le mépris. 

Au tout début de notre commun cheminement, tu m'as 
adorée. Emerveillé par ma fécondité, tu étais en même temps 
effrayé par ce phénomène que tu ne comprenais pas, alors tu 
vi'as adorée. Car quand tu ne comprends pas, tu as peur. Et 
quand tu as peur, tu cherches à te concilier les bonnes grâces 
du fantôme que iu imagines, en l'adorant. Tes premiers dieux 
ont donc été féminins. Cette puissance au plan spirituel se 
traduit au plan matériel par le régime du matriarcat, c'est-
à-dire que dans plusieurs cas tu quittais ta famille, ton clan 
ou ta tribu pour venir habiter avec la mienne; c'est moi qui 
assurais la transmission de l'héritage aux enfants. J'étais une 
déesse tour à tour bienfaisante ou malfaisante, bonne ou cruelle 
comme le sont les dieux. Tu m.e respectais et tu me craignais 
mais je n'étais pas ta semblable. Cette idolâtrie pas plus que 
l'asservissement que tu m'as imposé par la suite ne m'ont 
permis d'être celle qui accompagne, celle qui partage. 

Et aujourd'hui pas plus qu'hier je ne suis ta compagne. 
Oh! tu le dis, tu le redis, même que tu t'en gargarises et ce. 
aussi bien dans tes paroles que dans tes écrits. Mais dans la 
réalité crue, la réalité grise de tous les jours: je suis celle 
que tu exploites sans vergogne pour ton utilité ou ton plaisir. 

Tu me traînes aux travaux des champs, là tu me fais 
travailler comme un homme, et alors tu dis que je suis vaillante. 
Comme paiement.. j'ai déjà vu mieux. Quand à la ville je veux 
faire les mêmes travaux que toi, oh! alors tu cries scandalisé: 
^ue je me déféminise. Comme si c'était aussi facile que çà de 
se changer de sexe. Quand la main d'oeuvre est rare, tu 
m'encourages à prendre le chemin de l'usine, alors tu dis: 
que j'aide la patrie en détresse. Quand je veux obtenir ou 
garder un emploi à l'extérieur du foyer, alors tu proclames, la 
main sur le coeur, que la place des femmes est au foyer. 
Quel comédien tu fain, mon ami! Quand tu m'épouses tu dis: 
que je deviens la compagne de ta vie, mais au même moment 
(ici dans la province de Québec) la loi décrète: que j'ai le 
statut d'une idiote. Pour une fois, tu exprimes sans détours, 
sans jeux de mots tes sentiments réels à mon égard. 

Mais vois-tu, que tu m'exploites, que tu me joues la comé-
die, que tu m'humilies, n'est pas suffisant pour me détacher 
de toi. Je t'aime trop pour n'être jamais capable de me passer 
de toi. Mais ici, nous nous retrouvons sur un pied d'égalité 
car toi non plus tu ne peux te passer de moi. Ce besoin que 
nous avons l'un de l'autre où aucun des deux ne peut pré-
tendre : qu'il est plus essentiel que l'autre, ne suffit-il pas à te 
démontrer mieux que n'importe quel grand discours, que nous 
avons été créés partenaires.. .dis.semblables mais égaux, .l'un 
complétant l'autre et que l'asservissement de l'un par l'autre 
va à l'encontre de notre statut originel ? 

Acceptes-moi donc telle que le Créateur m'a faite. "Il 
n'est pas bon que l'homme soit seul, faisons-lui une compagne". 
Ne défigures donc plus la création, acceptes que je partage 
le fardeau de tous les jours, le gain du pain quotidien, acceptes 
de me retrouver dans tous les travaux, dans tous les domaines 
ou s'exercent une activité humaine. Cesse de m'affubler de 
limitations qui ne sont que le fruit de ton imagination et que 
tu utilises hypocritement pour justifier la continuation de mon 
asservissement. Si tu savais comme je suis infiniment plus 
belle dans la vérité que le fantoche que tu t'es fabriaué et que, 
pour te plaire j'ai hélas / trop souvent accepté d'être. 

Y aurait-il possibilité, mon cher compagnon, que nous 
cherchions tous deux à revenir à la vérité originelle ? Crois-tu 
qu'il te serait possible de m'accepter comme ta compagne au 
sens plein du mot et non plus seulement comme la mère de 
tes enfants ? Pourquoi ne construirions-nous pas ensemble une 
société où je serais productrice tout autant que reproductrice ? 
Ton fardeau actuel d'unique pourvoyeur serait allégé et tu 
cesserais peut-être alors de mourir à 55, 60 ans, et moi de 
vivre seule jusqu'à 75 ans ? 

Y aura t-il un homme pour engager le dialogue ? Y en 
mra-t-il un. qui se sentira assez fort pour accepter une femme 
libre, une femme partenaire ? 

J'attendrai la réponse, 
Tout en demeurant, 

EVE. 
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. . . Et par dessus toi.ii çn, il p l e u v a i t . . . On en était à la deuxième 
semaine de mise en boîte.s. Mise en boîtes t r è s sur son quant-à-soi, 
t r è s correcte et tout à fa i t de saison. Nous déménagions ! 

Si vous n 'ê tes pas p s r m i les que lque 60,000 foyers mont réa la i s 
ébranlés par ce t te t o i u a d e que const i tue le déménagement , vous ne 
pouvez vous f a i r e gu'u®e î s ib le idée du branle-bas domest ique «jue 
cela suppose. 

Nous avions déwdé de passer à la cave d 'abord. Très pra t ique , 
une cave. On y empi le au pet i t bonheur , e t dans un ordre t rès ap-
proximatif : la machine à lessiver, les boyaux d 'a r rosage et les us-
tensi les de ne t toyage de la voi ture , les skis, les bot t ines, les patins, 
les caisses contenant les vê t emen t s "à donner" , les cannes à pêche 
de toutes d imensions dont les fils, poussés sans doute par quelque 
f i èv re du p r in t emps se to i t i l l en t e t s ' en tor t i l len t les uns aux au t r e s 
à qui mieux mieux. 11 y a aussi des rames , des bouts de p lanches e t 
des morceaux de pJywocd .de diverses d imens ions qui-peuvent-tou-
jours-servir , il y a l e s gal lons n e u f s de vin, et ceux qu' i l fau t encore 
vider, les vieilles chaises à recol le r ou à recouvr i r , des clous soi-
gneusement é t ique tés au<lef:sus du banc du br icoleur . . . .Ah ! tiui, 
quel bonheur , d 'avoir »B mar i qui bricole ! 

Par pet i tes étapes, nous avions évincé les clous rouillés, les jeiix 
démant ibu lés des en fan t s , les bouts de bois qu i ne-pouvaient-vraiment 
emménager avec nous lUiins le nouveau logis. Mais il en res ta i t à 
profus ion ! 

Un peu plus la rd , e n t r e une t raduc t ion , la cuisson de quelque 
repas ou la p répara t ion de pât isseries , j 'a i commencé à l iquider les 
a rmoires du haut . Celle» où l 'en se r re tous les obje ts si commodes, 
o f f e r t s par que lque g i and ' t an t e , f ro t tés , remisés , déménagés e t c . . . 
invar iab lement rep lacés sur les tablet tes-du-haut; les vases biscornus, 
les cendr iers de cr i s ta l qu ' i l se /a i t dommage de br iser , la porcela ine 
la plus f ine, qu 'on n 'ut i l ise qu ' aux g randes occasions, qu 'on enveloppe 
avec amour e t dont u n e pièce au moins se brise dans chaque démé-
nagement . . . 

Il y avait aussi les t i roirs . Là au moins les en fan t s pouvaient nous 
appor te r leur aide. Ils pouva ien t é l iminer fac i l ement d ' anc iennes 
fac tures , des bouts de fiet^Jle, des papiers d 'embal lage soigneusement 
pliés qu 'on ut i l iserai t p o u r enve lopper les choses f ragi les . 

J 'a i dû fa i re p reuve d ' î iuiori té pour conserver les p r emie r s de.s-
sins de ces j e u n e s mon.stres des t ruc teu r s qui ont le passé si récent 
qu'i ls ne veulent en conserver aucun souvenir . P a r contre, les photos 

anciennes les pass ionnaient à te l point qu' i l l eu r fal lai t un bon 
moment pour vé r i f i e r chaque enveloppe qu i avait quelque chance 
d'en contenir . 

' Ce que tu peux, ê t re drôle Pi tou ! 

Le "Pi tou" , ma in tenan t j e u n e adolescent , se serai t à la fois passé 
de ce diminutif e t des ré f lex ions acidulées de ses soeurs. Aussi bon-
dissait-il sur la photo, l ' examinai t a t t en t ivement e t se met ta i t à fouil-
ler les boîtes pour «« lessor t i r , victorieux, l ' image pas te l lement 
avantagée d 'une de ses Koeurs. 

"E t toi, alors, l ' ava is l ' a i r de quoi ? 

Le tout s 'achevai t ceurses fol les à t r avers les pièces où le 
vide commençait à p o r t e r t 'érho. 

"Dis, papae, q u ' e s i c e qu ' en fa i t de ç a ? 
^ - Demande à roaroan. 

* "El le travail le, j e me peux pas la dé ranger tout le temps. 

— Alors pose-le dans le couloir, on lu i demandera des avis en 
série, tout à l ' heure . 

C'est ainsi que j e me t r ans fo rmais , u n peu p lus ta rd en ache-
teuse de marché aux puces, e n j a m b a n t les ar t icles "hés i t a to i re s" t u r 
l 'u t i l i té desquels j'avaiis à rne p rononce r i r révocablement . 

Enf in , le j o u r J . e s t arr ivé. Miracle ! les déménageu r s étaient h 
l 'heure . Nous é t ions p r ê t s Tout marcha i t rond . Nous avions p révu 
en avoir t e rminé vcj's les hui t heu re s du soir. Mais vous le savez 
comme moi : l'homiine p i c p o s e . . . A 11 heures , le soir de ce 30 
avril, les en fan t s couchés dans la nouvelle demeure , mon mar i t t 
moi nous sommes r e t o u r n é s à l 'ancien logis p o u r e f f ace r les t races 
boueuses que les déménageur s e t nous, avions laissées un peu par tou t . 
Le mar i avait récol té .un torticolis, nous avions dépensé par mal d 'a i -
gent et nous é t ions e x t é n u é s . . . 

Il est bien ce i t a in qu'i l exis te d ' au t res calamités. Qu'un bombar-
dement , m ê m e non nuc léa i re aura i t f a i t plus de dégâts, mais il n 'au-
ra i t peut-ê t re pas j o u é au t an t sur les n e r f s de tou te la maisonnée. 
L ' impact aura i t é té p lus <U;(ect, plus immédia t . Il aura i t manqué de 
planif icat ion, sans doute , /nais nous subissons encore les effet» de-
là to rnade ciui vient de passer sur nous; ma lg ré les boîtes soigneu-
sement é t ique tées ! 

Il nous r e s t e à dé tendre , à r écupé re r de nouvelles chos^s-
qui-peuvent encore-servir , à nous r e c r é e r u n nid, non pas impeccable 
comme les v i t r ines des m a r c h a n d s de meubles , un chez-soi où les 
meub le s égra t ignés «t so igneusement r evern i s disent les long»;*» 
années de bonheur , ^îe peines, de joies par tagées ; où les enfaiitsi pt>u-
ven t se reposer la pa t t e en rond, ou les pieds au m u r . . . se ter i i i t 
bien, heureux , dé t t®dus e t oubl ier le monde ex tér ieur . 

Allons ! à r a m é n a g e m t n t ! La vie repar t , cont inue, dans un Jiiitrc 
d é c o r . . . Décor ? E t ma p e i n t u r e bleu ciel qui se f ane dans son pot... 
Excusez-moi, j e vous rcvicixdrai, dès le mois prochain , avec un r epa ïd 
tout neuf sur les choses i t ' a lentour . 

Suzanne WILLEMS 
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CE Q U E DIT 

LA LOI 
LEGALISME: 

Un cheval de I V o i e ? 

Les t ravai l leurs concluent une convexitioa 
collective pour f ixer pa r con t ra t la solution, 
d 'una part ie de leurs p rob lèmes ; ils n ' en ten-
dent pas que le pa t ron se serve de cet te cori 
vent ion collective comme d 'un i n s t r u m e n t powr 
les r é d u i r e à l ' impuissance quand d 'autraa diiC-
f icu l tés surgissent . Or, c 'est ce que les em-
ployeurs , depuis une quinzaine d 'années, re-
che rchen t . 

Comment y parviennent- i ls ? Ils emplo ien t 
pou r cela p lus ieurs moyens. Ils ob t i endron t )>af 
«x«mple une clause in te rd i san t de po r t e r à 
l ' a rb i t r age les d i f f é rends po r t an t sur des s u j e t s 
qua la convent ion ne prévoi t en aucun de aea 
ar t ic les . La p rocédure de grief ou la p rocédure 
d ' a rb i t r age sera alors, comme le dira le texto 
cont rac tue l , l imitée aux d i f f é r e n d s d ' i n t e rp ré -
ta t ion ou d 'appl icat ion de la convent ion collec-
tive. Ils accoleront à cet te clause un ar t ic l» 
In te rd i san t la grève p e n d a n t la du rée de la con-
vent ion. Pour plus de sû re té encore, ils négo-
pieront une clause garant i ssant à la Direction, 
l 'exercice de droits t r è s é tendus . 

Devant les tribunaux.,. 

Devant les t r i bunaux d 'a rb i t rage , ils mult i-
p l i e ron t les dist inctions subt i les et res t r ic t ives , 
« 'ef forçant de donner au t ex te con t rac tue l l ' in-
t e rp ré t a t i on la plus é t roi te possible et t â c h a n t 
d« r e j e t e r cons tamment su r le syndicat — éter-
n a l d e m a n d e u r — le f a rdeau de la preuve, 

De plus, on devient de p lus en plus " ju r l -
dl<iue," ce qui n ' a r r ange pas les choses. Biew. 
des avocats pa t ronaux s ' e f fo rcen t de t r anspor -
te r , dans le domaine des re la t ions ouvrière."}, 
l ' espr i t du code et de la p rocédu re civils, Oti 
dev ien t alors pointi l leux, p rocédur ie r , malcom-
mode . . . Cet espr i t est envahissant ; on le re -
t rouve devant les conseils d ' a rb i t rage , ou de-
vant la Commission des Rela t ions Ouvrière,?: 
Poussé p lus loin encore, i l condui t les patron.» 
à empêcher , sous divers pré textes , conseil e t 
commission de s iéger . 

Les syndicats, assez inconsc iemment souvent , 
donnent dans le jeu. P a r exemple , depuis long-
t e m p s dé jà , ils acceptent , dans les convention.»! 
collectives, une clause in te rd i san t la grève. L a 
lég is la teur s 'en mêle alors et consacre le f a i t 
p r a sque accompli en p roh iban t la grève pen-
d a n t la du rée des convent ions col lect ives : cet ta 
disposit ion est m a i n t e n a n t dans nos lois. 

Une camisole de force f 

On abouti t , à la fin, à la s i tuat ion suivante : 
la «onvent ion collective, dont le but p r e m i e r 
-•tâlt de consigner des gains, devient une cami-
soia de force : soudain, p e n d a n t la du rée du 
con t ra t , l ' employeur accule des ouvr iers à u n a 
s i tua t ion impossible, où u n p rob l ème m a j e u v 
•urg i t , et il n 'y a plus aucun moyen de le ré-
gler , si ce n 'es t par la violence. 

Or, pendan t tout ce t emps , à force de j o u e r 
j«u selon les règles qu 'on parv ien t peu à peu 

à leur f a i re admet t re , les syndica ts eux-mème.'» 
d«v lennent légalistes. L e u r s réac t ions sponta-
nées s ' amort issent . Ils en v iennen t à accorder 
Une conf iance démesurée aux procédure,?, au)t 
«et«i de Cour, aux t r i b u n a u x d 'arbi t rage, 

n s 'agit d 'abord, pou r les pa t rons , d ' a t t é n u e r 
l 'Mpr i t syndical. C'est ç o u r eux plus importaxit 
môme q u e l ' e f f e t immédia t qu ' i l s r e t i r e n t de» 
ttetites c lauses sur lesquel les ils ins is tent . M, J , 
A r t h u r GOLDBERG, au t re fo i s Conseil ler dé 

»J?A.F.L.-C.I.O. s'il vous plaît , a u j o u r d ' h u i Se-
• h é t a ï r e du Travai l dans le gouve rnemen t araé-
. r lc»ln; avait, quand il é t a i t p e r m a n e n t syndical , 

t rouve que lque chose de mieux que ce que les 
iafcrons ont j amais p roposé dans ce sens-là : i l 
vai t suggéré des r eun ions de t ravai l doub lées 

j e r é u n i o n s sociales (aussi appe lées "par t i e s" ) 
f n t r e d i r igean ts syndicaux et d i r igeants pa t ro-
naux , af in que tous, t rava i l lan t et valsant en-
w m b l e , f in issent p a r se mieux comprend re l 

I P i e r r a VADBONCOEUCt 
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Un budget familial, 
une nécessité pour tous 

Il y a environ c inquante ans, un équi-
l ibré f inanc ie r par fa i t existait au sein de 
la famil le canadienne d 'ascendance f ran-
çaise. A cet te époque, la généra l i té de 
no t re peuple possédait une ins t ruct ion rudi -
menta i re . Une par fa i t e adminis t ra t ion du 
budget et un fo r t mouvement d 'économie 
famil ia le é ta ient chose couran te malgré le 
peu d ' a rgen t en circulation. On n 'é ta i t pas 
r iche, mais on vivait heu reux et sur tou t on 
payai t comptant . 

Malheureusement , les temps ont évolué. 
In t rodui te par une organisat ion f inanc iè re 
puissante , la vente à crédi t a révolu t ionné 
no t re vie économique. Avec la rapidi té de 
l 'éclair , elle a inculqué à no t re populat ion 
le goût des folles dépenses, le désir de tou t 
posséder et voilà qui est plus grave, on 
dépense main tenan t son salaire avant mê-
me de l 'avoir gagné. 

Devant cet te concurrence , le marchand 
canadien-f rançais s 'est vu forcé d ' employer 
les mêmes méthodes que ses compét i t eurs . 
Le sys tème de vente à crédi t s 'est généra-
lisé. abaissant par le fait même le pouvoir 
d 'achat du salar ié moyen. Au jourd 'hu i , l 'ou-
vr ier qui achète à crédi t paie inconsciem-
men t de 25 cents à 60 cents en intérêt pour 
chaque dollar dépensé . 

La solution au problème est de redonner* 
au Canadien le goût de l 'économie au 
moyen d 'un budget famil ial pa r f a i t emen t 
équil ibré. 

Face au problème crucial de l 'endet te-
ment continu de la classe ouvrière , au 
début de févr ier , la C.S.C. en t r ep rena i t unô 
vaste enquê te sur le crédi t et ses e f fe t s . 
Des centa ines de syndiqués du Québec mé-
tropoli tain ont été contactés et, devant la 
gravi té de la s i tuat ion, et, pour la marche 
de no t re p rop re enquête , nous avons ou-
vert un bureau d 'adminis t ra t ion et de con-
sultat ion sur tout le p rob lème des f inances 
famil ia les . Une c inquanta ine de famil les se 
sont soumises à une tu te l le volontaire to-
tale alors qu ' une centa ine d ' au t res admi-
nis t rent el les-mêmes leur budget d 'après 
nos direct ives et conseils. 

Ces famil les n 'avaient jamais connu ce 
qu 'é ta i t un compte de banque. Toutes 
avaient des det tes var iant de $1.000 à 
SI2.540, hypothèques sur maisons non com-
prises. Ceci ne comprena i t que les det tes 
dans les magasins et les compagnies de 
f inance. Il n 'y avait que désespoir , pour-
suites ou menaces de poursui tes . P lus ieurs 
famil les avaient plus de quinze ans de vie 
conjugale et n 'é ta ient pas encore pa rvenues 
à se sous t ra i re de la f inance . 

Nous avons donc p r é p a r é un budget par-
fa i tement équi l ibré et, dans tous les cas, 
le p rob lème des de t tes a é té solut ionné, 
.^près t rois mois de budge t bien suivi, 
toutes, sans exception, ont é té capable de 
renconh-er honorab lement leurs obligat ions 
et ce qu ' i l y a de plus ex t raord ina i re , ces 
c inquante famil les avaient , au 30 avril, à 
la Caisse Popu la i re des Syndicats, des éco-
nomies rée l les var iant de $45 à $410. 

A l 'avenir , grâce aux économies répé-
tées qu 'e l les fon t , ces famil les seront en 
mesu re de payer comptant tou t le vê temen t 
dont elles au ron t besoin ainsi que les meu-
bles et appare i ls é lect r iques fu tu r s . De 
plus, t rois de nos clients se p répa ren t à 
devenir propr ié ta i res . 

"Voilà, chers conf rè res , les avantages in-
contestés du budget famil ia l 
r e m è d e des plus eff icaces à vos p rob lèmes 
f inanciers . 

En ju in , nous vous p résen te rons un ar-
ticle t rès é laboré sur le crédit . Il vous sera 
dévoilé ce qu' i l en coûte lorsque l 'on achète 
à crédit . De plus, pa r une explicat ion c la i re 
e t précise de la loi dite "Du Dépôt Volon-
ta i re ," nous vous donnerons la clé qui vous 
p e r m e t t r a de f ixer vos pa iement s de $40 
a $60 pa r mois, que l que soit le montan t 
de vos te rmes actuels . 

A n d r i LAURIN, 
Conseil ler sur le budge t femll ia l . 

Jean XXIII 
parle 3U monde 

Revenu Familial: 
Un droite 
non^ un idéal 

Ils sont légion encore, dans no t re milieu, ceuît 
qui p r é t enden t que l 'Eglise s 'en t ient à revendi-
q u e r pour le t ravai l leur un m i n i m u m vital, un 
r evenu qui lui p e r m e t t e de subsis ter ainsi que les 
siens. Pour eux, on aura en t i è r emen t sat isfa i t aux 
exigences de la just ice quand on aura réuss i à 
f a i r e l ' équat ion en t re le salaire et le coût de la 
vie. En un mot, la pol i t ique des sala i res doit v i ser 
à assurer un min imum et le res te n 'es t que du 
super f lu . 

Cette opinion for t r é p a n d u e repose sur une in-
t e rp ré ta t ion beaucoup t rop é t roi te de la penséa 
sociale chré t ienne . Il est vrai que Léon XIII, à la 
f in du siècle dern ier , a réc lamé avec insis tance 
un salaire famil ia l pour les t ravai l leurs . Il f a u t 
bien comprendre qu' i l se t rouvai t en p résence 
d 'un r ég ime dans lequel la dé te rmina t ion du sa-
la i re était en t i è rement abandonnée aux lois du 
m a r c h é ou f ixée a rb i t r a i r emen t . Le Souverain Pon-
tife, en réc lamant le salaire familial , a posé une 
des exigences pour qu'i l soit jus te . Il n'a pas voulu 
é tab l i r qu ' i l suff isa i t de couvrir les besoins de la 
famil le du t ravai l leur pour ê t re en règle avec la 
just ice . Il a s implement indiqué que le salaire n a 
devra i t jamais ê t re in fé r i eur au min imum vital . 
On a ma lheu reusemen t pr i s l ' hab i tude de consi-
dérer ces exigences minima comme l 'objectif à 
a t te indre . Si bien que, dans de nombreuses négo-
ciations, on ne veut pas cons idérer d ' au t res fac-
t eu r s que l ' indice du coût de la vie pour r ev i se r 
les salaires. 

Le t ravai l leur a droit à fous les f r u i t s de son 
t ravai l ; ces dern ie rs sont sa propr ié té . Sa contri-
bution rée l le aux résu l ta t s de l ' en t repr i se doit 
n o r m a l e m e n t lui r even i r en ent ier . La jus t ice 
exige que ce soit la préoccupat ion p r emiè re des 
pa r t ena i res de l ' en t repr i se de r e n d r e à chacun ce 
qu i lui appar t ien t . L 'employeur ne doit donc ja-
mais se p lacer dans la perspect ive de payer sa 
main-d 'oeuvre le moins cher possible. L 'employé, 
d ' au t r e par t , serai t mal or ienté si son objectif 
é ta i t tout s implement d 'obtenir le plus possible. 
Dans la négociat ion, l ' e f fo r t doit donc ê t re fa i t en 
vue de dé t e rmine r avec le plus de précision ce qu i 
rev ien t à chacun selon sa contr ibut ion. A ce su-
jet , Sa Sainte té Jean XXIII a cru oppor tun d'in-
sister pa r t i cu l i è rement sur un pr incipe énoncé p a r 
Pie XI : "Il serai t donc rad ica lement faux de voi r 
soit dans le seul capital, soit dans le seul travail , 
la cause un ique de tout ce que produi t l eu r e f fo r t 
combiné; c'est bien i n j u s t e m e n t que l 'une des par-
ties, contes tant à l ' au t r e toute eff icaci té , en reven-
diquerai t pour soi tout le f ru i t . " 

Justice et équité 

On peut aussi en déduire qu'i l n 'y a r ien qui 
jus t i f ie le p ropr ié ta i re de l ' en t repr i se de s'acca-
p a r e r en exclusivité les résu l ta t s de l 'accroisse-
m e n t de r endemen t ou de product iv i té dus aux 
p rogrès scient i f iques et techniques . Les travai l-
l eu r s ont droi t à leur p a r t de ces amél iora t ions e t 
ils sont pa r f a i t emen t jus t i f iés de la r éc l amer en 
toute just ice. 

En définit ive, il fau t cesser de cons idérer q u e 
dans l ' en t repr ise , l ' employeur a tous les droi ts , 
sauf ceux qu'i l voudrai t b ien concéder à ses em-
ployés, même s'il s 'est r e n d u jusqu ' au salaire fami-
lial. Il s 'agit d 'une oeuvre commune où chacun a 
d r o i t à pa r t en t iè re aux résu l ta t s de sa contr ibu-
t ion effect ive. C'est dans ce sens que Sa Sa in te té 
J e a n XXIII donne l 'or ienta t ion dans "Mater e t 
Magis t ra" : " . . . Nous es t imons ê t re de Not re de-
voir d ' a f f i r m e r une fois de p lus que la r é t r i bu t ion 
du travai l ne peu t ê t re n i en t i è r emen t abandon-
n é e aux lois du marché ni f ixée a rb i t r a i r emen t : 
elle est dé t e rminée en jus t ice et équi té . Cela exiga 
que soit accordée aux t ravai l leurs une r é m u n é r a -
t ion qui l eu r pe rmet te , avec un niveau de via 
v ra imen t humain , de fa i re face avec digni té à 
leurs responsabi l i tés famil ia les . Cela demande , en 
outre , que, pour dé t e rmine r les ré t r ibu t ions , on 
cons idère leur appor t effect i f à la p r o d u c t i o n . . . " 

Nous verrons , dans u n prochain art icle, pour-
quoi J e a n XXIII par le p lutôt de r émuné ra t i on du 
t ravai l leur que de salaire et quels son t les au t r e s 
c r i tè res qui doivent guider dans la dé te rmina t ion 
du revenu du t ravai l leur . 

Henr i PICHETTS, pt re , «hei». _ 
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Je planifie, tu planifies, nous 
La planfficat-ion, serait-ce de la magie noire? Une invention diabolique pour bri-

mer la liberté des citoyens? Serait-ce simplement l'art de voir plus loin que son nex? On 
ne le sait plus trop bien. Comme tous les peuples sans doute, nous possédons une certaine 
dose de traditionalisme. En dépit de notre survivance, que certains disent presque miracu-
leuse, et de notre destin que les mêmes historiens déclarent grandiose, nous aimons un peu, 
beaucoup, la ROUTINE. Ainsi, nous nous étions habitués à la théorie et à la pratique du 
laisser-faire. Pour assurer notre progrès économique, aussi bien que l'aménagement de 
nos cités et le développement de notre système scolaire, nous comptions surtout sur l'ini-
tiative privée. L'ensemble de notre société semblait croire qu'il suffisait que chacun s'oc-
cupe de sa petite affaire pour que le bien commun soit sauvegardé. On pourrait peut-être 
illustrer cet état d'esprit en disant que nous avions adopté le proverbe "Que chacun balaye 
le devant de sa porte et la rue sera propre". Nous n'avions pas remarqué qu'en procédant 
de la sorte, il arrivait assez souvent que notre balayage "privé" se faisait aux dépens du 
voisin. 

• • H 

Toujours est-il, qu'un beau jour, 
quelques originaux, que l'on ne 
tardera pas à baptiser du joli nom 
de gauciiistes, ont commencé à se 
poser des questions. Nous rappel-
lerons ici les premières manifes-
tations de cette "dangereuse" ma-
nie du doute: 
—Est-il vraiment inévitable que 

notre minerai de fer soit expé-
dié en vrac aux Etats-Unis et 
que nous achetions ensuite des 
Américains les produits ouvrés 
dont nous avons besoin? 

—Est-il admissible que des centai-
nes de milliers de travailleurs 
canadiens soient réduits au chô-
mage chronique alors qu'un bon 
nombre de pays, moins riches 
que le nôtre en ressources maté-
rielles, ont réussi à établir le 
plein-emploi? 

—Est-il normal qu'en terminant la 
construction d'une école on se 
rende compte qu'elle est déjà 
trop petite pour satisfaire aux 
besoins? 

—Ne pourrait-on pas faire quelque 
chose pour augmenter le nom-
bre de postulants à la carrière 
de l'enseignement et encourager 
le perfectionnement profession-
nel de nos instituteurs? 

—Est-il admissble que des milliers 
de jeunes gens passent quelques 
années de leur vie dans des éco-
les d'enseignement spécialisé où 
la machinerie et où le contenu 

de l'enseignement ne sont pas du 
tout en rapport avec l'évolution 
des techniques de production in-
dustrielle? 
Ainsi, on en est venu, d'un point 

d'interrogation à l 'autre, à poser 
une dernière question: Comment 
pourra-t-on mettre un peu d'orcJre 
dans nos villes et dans nos vies de 
façon à répondre aux défis que 
l'urbanisation rapide de notre mi-
lieu et la complexité de la vie éco-
nomique moderne posent à des 
êtres raisonnables? 

On commença à parler de la 
planification. Une kyrielle d'ex-
pressions fut mise à l'essai par 
les réformateurs de tous poils: 
planification, dirigisme, planifica-
tion démocratique, planisme, coor-
dination, etc... Bientôt, cependant, 
la discussion devait s'embrouiller 
lorsque les plus conservateurs de 
nos traditionalistes commencèrent 
à s'indigner de ces dangereuses 
inovations et mirent en action l 'ar-
senal d'injures, d'insinuations et 
de tar tufer ies dans un effor t déses-
péré pour que l 'Etat ne déborde, 
pas des cadres traditionnels dans 
sa recherche du bien commun. 

Il était certainement très heu-
reux que Les Semaines Sociales 
du Canada convoquent, il y a quel-
ques mois, un premier colloque 
sur la planification économique et 
ses rapports avec l'organisation 
professionnelle. Le texte des com-

munications prononcées à cette oc-
casion vient de paraître aux Edi-
tions Bellarmin. Cela aussi consti-
tue une bonne nouvelle. En effet, 
la littérature canadienne sur les 
problèmes de cet ordre est encore 
très rare. 

J e suggère fortement aux mili-
tants syndicaux qui s'intéressent 
aux discussions en cours sur l'idée 
de planification économique de lire 
la brochure publiée par Les Se-
maines Sociales du Canada. Le 
Service de l'Education de la CSN 
est en mesure de vous en fournir 
des copies au prix de $2.50. 

Opinions divergentes 
Plusieurs économistes, des mo-

ralistes, des profanes, dont votre 
serviteur, ont contribué d'un bref 
chapitre à la publication dont nous 
parlons. Comme il fallait s'y at-
tendre, les opinions émises ne vont 
pas toutes dans le même sens. 
C'est précisément ce qui fait l'in-
térêt de cette brochure. Quiconque 
la lira at tentivement, en exerçant 
un certain esprit critique (qu'il est 
toujours louable de manifester en 
de telles circonstances), aura une 
vue générale sur un ensemble d'o-
pinions valables en matière de pla-
nification économique. Rappelons 
que le colloque était orienté prin-
cipalement vers l'étude des res-
ponsabilités de l'organisation pro-
fessionnelle dans le contexte d'une 
économie planifiée. 

JE PLANE 

Une définiticm 
Dans les mois à venir, LE TRA-

VAIL se propose d'étudier plus à 
fond les différents aspects de la 
planification économique. Pour au-
jourd'hui, je conclurai' en confiant 
à la réflexion de nos lecteurs une 
brève définition de la planifica-
tion: "La préparation et la mise 
à exécution d'un plan directeur de 
l'économie. Un tel plan doit com-
prendre, d'une part, la détermi-

nation des objectifs à atteindre et, 
d 'autre part, le choix des instru-
ments appropriés pour y arr iver" . 
M. de La Palice aurait sans doute 
défini la planification comme "le 
gros bon sens appliqué à l 'admi-
nistration de la vie collective". 
Avec lui, nous serions loin de la 
magie noire et du fantôme d'un 
E ta t omnipotent. 

Jean-Paul LEFEBVRE 

Au congrès des Relations Industrielles de Laval 

le secrétaire général de la CSN définit 

Le rôle 
Tenant compte du caractère démocratique du syndicalisme et du fait que nous ne 

sommes pas dans le domaine des sciences exactes, il nous faut situer le rôle et l'impor-
tance du conseiller dans le secteur du syndicalisme. Mais, auparavant, il est bon d'exami-
ner quel genre de conseillers le mouvement ouvrier utilise. Il y a d'abord le groupe de con-
seillers qui sont au service du mouvement ouvrier "à plein temps". Ce sont les permanents 
syndicaux. L'autre groupe de conseillers avise sur demande les syndicats sur des points 
précis. 

Si l'on tient à utiliser un lan-
gage rigoureux, le permanent 
syndical est un conseiller. Il est 
u n conseiller parce qu'i l n'a pas 
lui-même à prendre la décision. 
Il suggère, il recommande, mais 
il ne décide pas. Il n 'est pas tou-
tefois un conseiller au même ti-
t r e que les autres parce qu'il est 
intégré d 'une manière permanen-
te dans la s t ruc ture du mouve-
ment . Son intégrat ion est com-
plète. Son rôle est évidemment 
considérable auprès des syndi-
qués. Son importance est grande. 

Il a été choisi parce que son 
intégri té et sa compétence sont 
reconnues. Il est tout à fai t ad-
missible que l'on ait confiance 
en ses conseils. C'est»pour cette 
raison qu'il a é té désigné; le 
j o u r ou il n 'exerce aucune in-

f luence dans son milieu est une 
indication qu'il n 'a pu s ' intégrer 
pleinement. Il a vécu en étran-
ger à l ' intérieur du mouvement. 

Est-ce à dire que le permanent 
syndical se substitue aux organis-
mes démocratiques? Est-ce à dire 
qu'il prend la place des membres 
qui doivent décider? Une telle si-
tuation ne pourrai t être tolérée 
e t si, par hasard, elle existe dans 
quelque partie du mouvement 
syndical, elle n 'est pas tolérable. 
Le permanent syndical se doit 
d ' informer au maximum ceux 
qu'i l a pour fonction d'aviser. Il 
est un spécialiste des relations 
industrielles, à cause de ses étu-
des, de son expérience, ou des 
deux à la fois. 

Son premier devoir, peut-être 
sa plus importante fonction, est 

de permet t re à ceux qui sont qua-
lifiés de pouvoir prendre une dé-
cision éclairée. La démocratie ne 
s 'exerce pas lorsque les membres 
sont ignorants de la question. J e 
ne peux porter un jugement va-
lable si j e suis incomplètement 
informé. Aussi, le permanent syn-
dical est tenu de fournir à ceux 
qu'i l doit conseiller, les rensei-
gnements nécessaires pour leur 
permet t re d 'exercer leur droit dé-
mocratique. 

L' importance des permanents 
est grande dans la mesure où 
ceux-ci représenten t bien leur mi-
lieu. Ils sont de solides conseil-
lers ; ils n ' imposent pas, ils re-
commandent. Les travail leurs gar-
dent et exercent leur pouvoir de 
décision. 

L 'autre groupe de conseillers 
est composé de spécialistes qui 
sporadiquement, sont appelés en 
consultation. Ces conseillers rem-
plissent une fonction précieuse et 
importante pour le mouvement 
ouvrier. Ce sont en général des 
spécialistes en droit et en éco-
nomique. On sait jusqu'à quel 
point la loi est invoquée dans le 
champ des relations industriel-
les. Les unions ouvrières au Qué-
bec ^ t au Canada doivent ê t re 
parmi les plus gros plaideurs du 
pays, que ce soit en demande ou 
en défense. Les avocats sont né-
cessairement consultés et influen-
cent la décision, puisque, norma-
lement, ils connaissent mieux la 
loi que d'autres. 

Les économistes sont aussi con-
sultés f réquemment , sur tout par-
ce que la société est économique-
ment malade. Il est bien normal 
que le syndicalisme cherche à 
proposer des solutions économi-
ques. D'autres spécialistes, tels 
que statisticiens, sociologues ont 
aussi l'occasion d 'apporter leur 
concours. 

. . . el Marcel Pépin 
c o n c l u f . . . 

pas dans leur 
es problèmes 

. . .et des conseillers occasionnels du 
mouvement ouvrier. . . 

Combien de personnes sont en-
core scandalisées parce que les 
travail leurs se font aider par des 
spécialistes dans la recherche des 
solutions à leurs problèmes. Cou-
ventes fois, nous entendons des 
employeurs se plaindre de la pré-
sence de représentants syndicaux 
qui ne travail lent 
usine. Pour eux, 
n 'exis teraient pas "si leurs travail-
leurs étaient laissés à eux-mêmes. 
Tout le mal vient de l 'arrivée de 
quelques trouble-fête. 

Les employeurs de la grande 
entrepr ise ont moins tendance 
au jourd 'hu i à soulever ces objec-
tions. Il en res te cependant un 
bon nombre qui ont ce réf lexe et, 
de plus, une fract ion de l 'opinion 
publ ique par tage cet avis. Pour-
tant , les problèmes existent indé-
pendamment de la présence des 
conseillers syndicaux. Il faudra i t 
ê t r e naïf pour s ' imaginer que les 
conseil lers e a f o n t la eause. 

Vient de paraître 

PlailificâtiQFi 
écononiique 

et 
organisation 

proîessiontietfe 
Ce volume contient les tra-

vaux présentés par 13 spécia-
listes au Premier Colloque des 
Semaines sociales, tenu à l'Es-
térel, en octobre 1961. 

Voici les grandes divisions 
de l 'ouvrage : Introduction : 
Pour une planification humai-
ne de l 'économie — Première 
partie : La situation actuelle 
au Canada — Deuxième par-
tie : Le besoin d 'une planifi 
cation économique — Tl-oisiè 
me partie : Le rôle respectif 
de l 'Etat et des organismes in-
termédiaires — Quatrième 
part ie : L'Eglise et la planifi 
cation économique. 

$2 .50 l'exemplaire 
Prix spécial pour ceux qui i« 
prévalent de cette anncnce ; 

$2 franco 

LES EDITIONS BELLARMIN, 
8100, boulevard Saint-Laurent 

Montréal 11. 

Il arrive tous les jours que l'on 
tente de dissocier les chefs et 
conseillers des travailleurs. La 
tentative est classique, mais elle 
réussi t ra rement . Pour y réussir , 
il faudrait fa i re la démonstrat ion 
qu'il y aurait un avantage pour 
les travailleurs. Ceux-ci compren-
nent rapidement que si l 'employ-
eur opère cette manoeuvre, c 'est 
pour en arr iver à de meil leures 
conditions, non pas pour «ux, 
tnais £oui luL 
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A l'occasion du 1er mai 1962, Jour de ïa Fête du Travail, 
la C.I.S.C. adresse son salut fraternel et ses voeux à tous 
les travailleurs du inonde. 

Partie intégrante et coi-ps représentatif du monde du 
travail, elle prend en' compte toutes les peines, les joies, 
le» inquiétudes et les espérances des masses populaires. 

Elle sa'.ue tous les militants et to«i3 les travailleurs qui 
souffrent de persécution, à cause de leur action, et leur 
exprime sa solidarité agissante. 

Elle rappelle, en cette circonstamce, qiae son oeuvre 
passée est le plus sûr parant de sa ferme volonté d'agir, 
de toutes ses forces, pour le règne de la justice sociale qui, 
à ses yeux, ne se sépare pas de l'amélioration permanente 
et continue des conditions de vie matérielles et spirituelles de 
t«>us les hommes. 

Elle se réjouit de constater que, peu à peu, les dernières 
séquelles du colonialisme disparaissent, à travers le monde, 
et que les hommes, tous les hommes pourront bientôt réel-
lement connaître des chances et des possibilités égales de 
promotion et d'épanouissement, dans l'ordre individuel, 
familial et social, sans distinction de race, de couleur ou de 
religion. 

Cette constatation et cette espérance ne lui font pas 
oublier les injustes souffrances que cmtinuent d'endurer 
des millions d'hommes, ni les menaces qui continuent de 
peser sur l'humanité tout entière. 

Elle appelle les travailleurs à prendre conscience du 
fait que, face aux forces matérialistes, égoïstes et oppres-
sives. sources de ces injustices et de ces menaces, le syndi-
calisme et surtout le syndicalisme d'iaspiration croyante et 
chrétienne constitue leur meilleure et souvent leur seule 
chance de defense, de sauvegarde et de progrès. La CISC 
souligne que seul est valable un syndicalisme voulu, organisé 
et dirigé par les travailleurs eux-mêmes, c'est-à-dire libre 
et indépendant à l'égard de toute ingérence extérieure. 

itii:iii;;:iiiii:iiii 

patronale bien sûr, mais aussi administrative et gouverne-
mentale. 

En ce jour de la Fête du Travail, la C.I.S.C., pour sa 
part, renouvelle avec plus de force que jamais, sa volonté 
de pourchasser l'injustice sociale, partout où elle sévit, afin 
que soit transformée l'humiliante condition des masses qui 
peinent, souffrent et meurent sans soutien et sans ressour-
ces, à côté des richesses accumulées et mal réparties. 

Soucieuse de voir enfin s'établir une juste et définitive 
paix dans le monde, la C.I.S.C. réitère son appel aux grandes 
puissances pour qu'elles aboutissent, non seulement à des 
accords particuliers rétablissant la paix là où la guerre 
quels qu'en soient la forme et le nom — continue de sévir, 
mais à un accord général de désarmement, simultané, pro-
gressif et contrôlé, comportant notamment l'interdiction de 
l'armement atomique. Elle estime qu'une telle décision, non 
seulement situerait le degré de civilisation de notre époque 
et délivrerait les peuples de la crainte qui les trouble et 
les paralyse, mais qu'elle permettrait la reconversion de 
l'énorme et écrasant budget mondial des armements vers des 
tâches pacifiques de progrès social; matériel et intellectuel, 
et d'expansion économique, conçue de telle sorte que la 
production et la répartition assurent le mieux-être des 
individus et des familles, dans le respect de la liberté des 
personnes et de l'indépendance des peuples. 

Fidèles aux principes qui les inspirent, les organisations 
et les hommes de la C.Ii>.C., partout où il se trouvent, ten-
dent une main fraternelle à tous ceux qui souffrent et qui 
espèrent. 

Elle appelle tous les travailleurs à se grouper sans cesse 
plus nombreux dans ses rangs pour la lutte énergique et 
pacifique qui s'impose pour la sauvegarde et la promotion 
de la dignité, de la liberté et de la responsabilité des hommes. 

Maurice BOULADOUX, 
Président de la CISC. 

Lisez 

et 

lire 

LE TRAVAIL 

Ne manquez pas 

de participer 

à nos concours: 

voir page 6 

au. 9 novembre dernier se tenait à Montréal une réunion du bureau de direction de la Confédération internationale des Syndicat» 
chrétiens. A cette occasion, une vingtain» dij dir igsants syndicaux venus d 'Europe, d 'Afr ique et d 'Amérique du Sud, f i rent une visite officiella à Québec où ils f u r e n t 
accuaillis par le Premier Ministre d i la Piwimsa. Sur cette photo prise à cette occasion, on reconnaît de gauche à droite : M. Auguste Vanistendael, secrétaire généra l 
d>. la C.I.S.C., le président général da la CSM, Monsiaur Jean Marchand, M. Pongault , délégué de la Fédération congolaise, l 'honorable Jean Lesage, la président in te r -
national de la C.I.S.C., M. Maurice B>ulaclc»jH, di» qui nous publions aujourd 'hui ona importante déclaration. Monsieur A. Cool, président de la C.S.C. belge, t» chano in» 
H«nri Pichette, aumônier de la CSM, ain tl .itw «a t rès révérend Brown, archevêquu anglican ds Québec; Son Excellence Mgr Maurice Roy, «rchevêqu» de Quê te r , p j j - t ic ipa» 
également i la rencontre mais na Siguroi pas SUIT catte photo. 



LE TRAVAIL Montrée?, Qui., mal tîé2 

CONCOURS DU MOIS 
C o n c o u r s n o T - 1 2 

Nos s < s n a n f s du moi* de rn ie r : 
1er prix : M. Lorenzo Truchon, 42, 4 i im« Rue, 

Por t -Alfred, C.P. 221 
S* p r i x : Mlle Colet te Dupras , 5515 Avonmore, «pp. é, 

Montréal 29 
g rac ieusement o f f e r t s par 

L E S E D I T I O N S D U J O U R 

S411, ru* St-Denis, 
MONTREAL 

3411, ru* St-Deni* 
MONTREAL 

L*( doléances du Nota i re Poupar t (Cari Dubuc) 
i n p le in* f o r m e (Alphonse Gagnon) 
Un monde fou (Car icature de Berthio) 
Psychologie de la vi« quot id ienne (Théo Chentr le r ) 
Montréal (130 photos de Michel Régnier) 

Le Travai l , mal 1 H 2 

P R O B L E M E N O T - 1 3 

1. Combien de t rava i l leurs sont groupés 

sous la bann iè r e de la CSN 10,000 ^ 

S. Zone postale d* la CSN à Montréal — 

3. Année de grâces en laquel le nous vivons 194— — 
4. Nombre de cuvistes 1 la compagnie 

CBA de Baie Comeau avant la réduc-
t ion des e f f ec t i f s — •— 

5. Combie compte-t-on de chômeurs ac-
tue l l emen t à Baie-Comeau 1—0 •— 

6. Dernier jour du congrès de la Fédéra-
t ion des Barbiers-coiffeurs de Valley-
f ield en s ep t embre prochain — — — 

7. En quelle a n n é e f u t fondée , à Hull, 
le mouvement syndical qui est devenu 
la CSN 192— — 

t . Page du Journa l LE TRAVAIL où ap-
para î t la photo du d i rec teur ad jo in t 
du Service d 'éducat ion de la CSN 

9. Date de la s ignature de la convention 
collective du Syndicat nat ional des Em-
ployés de l 'Aluminium de Baie-Comeau 
(CSN) —avril 

QUESTION : Sentence r endue par les a rb i t res . 

Pour toute 
L'histoire des travailleurs 

Les réponses au concours du mois de rn ie r étaient' lc« «uivontes: 

1 — Q. En quel le année la Législature du Québec a-t '«llc «clopté la 

Loi des Relations Ouvr ières? 

R. 1944. 

i — Q. Nommez un* fédéra t ion profess ionnel le af f i l iée à U CSN? 

R. La Fédéra t ion Nat ionale du Cuir et de la Chuueeurc, 

3 — Q. Le journal "L« Trava i l " était-il dé jà publ ié en 1950? 

R. Oui. 

4 — Q. En quel le saison se t ient hab i tue l lement le c o n f i é s «énéra l 

de la CSN? 

R. A l ' au tomne. 

I — Q. Qui étai t d i rec teur du journal "La Trava i l " en IÇCO? 

R. M< Gérard Pel le t ier . 

N O T R E G A G N A N T i 

M . L O U I S - P H I L I P P E OUELLET, 2 2 3 , 8 « R u e , Q u é b e c 3 

Notr* gagnan t pourra choisir i son g ré les o u v r t g e t «ju'il p r é f è r e 
pour un* va leur d* $10 sur les listes fourn ies pa r les ticlitions 
Ouvr ières , 1575 rue Saint-Denis et que nous lui feior^e pn iveni r . 

VOICI LES QUESTIONS POUR CE MOIS Cl i 

1 — E n quel le année la Légis la ture du Québec a-t-ellc wlopté la Loi 

de la Convention collective ? 

5 — Nommez un of f ic ie r ac tuel de la CSN 

i — E n quel le année eu t l ieu la de rn iè re grève du text i le ? 

4 — Nommez le p rés iden t actuel de la C.I.S.C. T 

g _ Nommez un Conseil cen t ra l a f f i l ié à la CSN î . 

N.B. — Pour p r end re part au concours, il suf f i t til'iiv«Jr 8 bonnes 

réponses sur S. 

LE CONCOURS DES JEUNES 

Petits et grands^ 
participez à nos concours 

fanille 
N . B . - O n t r o u v e r a p l u s 
bas ' les e x p l i c a f i o n t 
q u a n t a la f a ç o n de par-
t i c i p e r au c o n c o u r s d e t 
j e u n e s . A c h a q u e m o i s , 
n o u s t i r e r o n s , p a r m i lex 
b o n n e s r é p o n s e s , le 
n o m d ' u n j^agnant q u i 
se v e r r a o f f r i r d e s li-
v res d*enfants Dour u n e 
v a l e u r d e $ 1 0 . 0 0 . C e 
p r i x est g r a c i e u s e m e n t 
o f f e r t a u x l e c t e u r s d u 
T r a v a i l par les E d i t i o n t 
d u j o u r , M o n t r é a l . 
N o u s r e m e r c i o n s e n c o -
re u n e fo is la L i b r a i r i e 
d e s E d i t i o n s d u J o u r 
a i n s i q u e la L i b r a i r i e 
des E d i t i o n s O u v r i è r c x 
p o u r l e u r f é n é r e u t c 
p a r t i c i p a t i o n à nos c o n -
c o u r s . 

Ce qu'il faut faire 
1. Découpe r les o u t l l i 

qu i sont p lacés sous cha -
c u n des t rava i l l eurs et l e s 
co l l e r o u les b roche r su r le 
personna'ge auque l i ls ap-
pa r t i ennen t . 

L E T R A V A I L , 

1 0 0 1 , rue S t - D e n i s , 

M o n t r é s ! 

V o t r e n o m 

V o t r e adresse 

A g e 

N . B . — Il est très impo r -
tant que le pa r t i c i pan t «u 
concou r s i nd ique son â g e 
car dans l ' éven tua l i t é où i l 
gagnera i t le concours , i l re-
cev ra des l ivres appropr i és 
à son âge. 

N O T R E C A C N A N T I 
d u m o i s dern ier : 

M i l e J o h a n n e L A C O S T I 
( 6 a n s ) 

8 7 , V i l l e b o n , 
R e p e n t i g n y , Q u é . 

Dernière heure 
(Suite de la page 9) 

de la convent ion collective toute 
décis ion a rb i t ra le lie les d e u x 
par t ies . "La compagnie CBA de-
vait donc d 'abord app l iquer la 
décision, qu i t t e à p r end re de« 
•procédures devant les t r i b u n a u x 
pou r en d e m a n d e r l ' annu la t ion 
si el le croyait , comme elle le 
p r é t end , que la sentence n 'ava i t 
pas é t é r e n d u e se'.on la loi. C'est 
cela qu ' i l aura i t fal lu p lu tô t q u e 
d 'u t i l i se r des pre cédures inciden-
tes pou r t en t e r de r e t a r d e r l 'ap-
pl icat ion d ' une sen tence exécu-
toire , ca r d e ce t te façon, la com-
pagn ie aura i t sauvegarder le tys-
t ème de r èg lemen t des conf l i t s 
p a r a rb i t r age . " 

M e Paul R e n a u d 

E n conclusion du débat , le 
p r o c u r e u r d e la compagnie dé-
c la re : "Nous sommes prê t* i 
négoc ie r s u r les tâches" . C t c i 
v e u t d i r e que CBA d e m a n d e i 
•négocier u n e sen tence arbi t r»]* 
executo i re . 

L e min i s t r e du Travai l , «vsn t 
d e clor« la réunion , insista pouf 
q u e les pa r t i e s se l encon t j fen t 
à nouveau. — 
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Grève de la coestruction à Sherbrooke 
L'attitude de la Fraterniïé IwteirwaHonale des Charpentieri-Menuiiier» d'Amériqua 

(local 1684) dans le conflit da la coinsitiriuictian de Sherbrooke est scandaleuse et sera sévè-
rement condamnée par les fra*aillewifa i3» ïoui les syndicats de bonne foi. 

Notre syndicat de la constiru(C<̂ i»iiii dia Sherbrooke, qui représente la majorité des ou-
vriers de la construction de csUa ré îcoin, i dû avoir recours à la grève pour obtenir la se-
maine de quarante heures et una awigmawtation de salaire convenable. Cinq cents chan-
tiers sont fermés depuis le 12 avril. 

LE DESSUS xyxjjPAwisn 

Ca confl i t aurai t pu se rég le r 
asseî r ap idement n ' eû t été l'in-
te rvent ion t ra î t resse du local 
1(584. En effe t , ce dern ie r qui 
n e r ep r é sen t e q u e quelques di-
T.aines de t ravai l leurs , à l ' insu 
d u Syndicat en grève, est en t ré 
en contact avec l 'Association qui 
g roupe les employeurs de la 
const ruct ion, nour lui o f f r i r un 
r èg l emen t in fé r ieur à ce que l'As-
sociat ion patronale el le-même 
é ta i t p rê te à accepter . Ce geste 
semble avoir été fai t dans l 'uni-
q u e but de br iser la grève en 
r e t o u r de nuelques privilèges fa-
vor isant l 'Union In ternat ionale . 
N'est-ce pa.^ là le compor temen t 
typique de.s unions dominées par 
l ' employeur qui r e t ou rnen t con t re 
les ouvrier.? nne a rme qui avait 
é té fo rgée nour les d é f e n d r e et 
ies protéger ? 

Lorsque les unions internat io-
nales de la construct ion, l 'an der-
nier , ont dp- lenché une grèvp 
généra le à Montréal, nos syndi-
cats se sont bien gardés de nu i re 
aux grévis t? ï bien qu'i ls n'eus-
sent pas é t " en t i è r emen t d 'accord 
s u r la polit-'nup de ces unions. 
Non seu lement ils n 'ont pas nui, 
mais ils ont accordé leur en t ie r 
aopui à leii-s confrère.s. Il leur 
eût é té faci 'e d'^ combiner avec 
les emplove\i"S ?f 'n de r e t i r e r les 
m a r r o n s du feu à ' eur profi t . Une 
telle a t t i tude riu'-.iit é té te l lement 
révol tante "i-" iamais personne 
n'a songé à l 'adopter . 

On c o n s t à Sherbrooke que 
les règles t^ ' ' (hique syndicale et 
d e s imple d p c r c e qui ont pro-
f i t é aux un'on.5 in ternat ionales à 
Montréal, n 'ont olus aucune va-
leur lorsoii" '"S in té rê t s mes-
ouins de d^rnière.s sont en 
jeu . Le soec'^ 'c 'e de Sherbrooke 
est l'un p 'ns t r is tes qui puis-
sent s ' o f f r i r dans le monde syn-
dical . 

Les IrRyaiHeirs de la cons-
t ruct ion de Sh° 'b '00ke se join-
d r o n t sans (loute à tous les au-
t r e s t r ava i l ' f t i f s de la Province 
pour condam-'ei- sévèrement les 
manoeuvrer rl''>lovales du local 
1634 qui vi'-nt de se mér i te r la 
honte d 'ê t"" fia-ssé parmi les 
comités de bout ique les plus per-
nicieux. 

L'.Association des cons t ruc teurs 
de Sherbroo ' e va vite se r end re 
compte que les négociat ions 
qu 'e l le a en t reor i ses et conclues 
ïvec le local 16f>4 oui groupe, de 
son aveu mê'"'^e. 62 ouvriers sur 
2.000. ne peuvent condui re à un 
j èg l emen t du confli t . Tout au 
plus, se rv i ron l - f l l es à broui l le r 
la s i tuat ion et à prolonger le dif-

f é r end . B «."st urgent de repren-
d r e le;3 pourpar l e r s avec no t re 
Syndicat qu i est le seul A par ler 

au nom des ouvr iers af in de trou-
ver une solut ion rap ida au pro-
blème. 

Coopérative Fédérée 
de Québec 

La Centrale des 
Coopéra tives Agricoles 

Distributrice des produits 
LEGRADE et FEDEREE 

Fruits , légumes, 
pommes de t e r r e , 
pneus, bat ter ies , 

C"" peinture , beur re , 

oeufs, jambon, 
* I • saucisse, bacon 

volailles, 
huile à chauf fage , 

gazoline, etc 

En a c h e l a n l les produits L E G R A D E o u F E D E R E E , 
v o u s êtes assurés d ' o b t e n i r Q U A L I T E et S E R V I -
CE e t , de plus, v o u s t e n d e z la m a i n a u x 5 5 , 0 0 0 
t r a v a i l l e u r s agricoles qui se sont g r o u p é s a u -
tour de leur C e n t r a l e , par l ' e n t r e m i s e de leurs 
c o o p é r a t i v e s locales, pour se r a p p r o c t i e r des 
c o n s o m m a t e u r s . 

Exiiitit les produi ts LEGRADE et FEDEREE eu vente 
à votre Coopérative et dans les bons é tabl issements . 

Coopérative Fédérée 
de Québec 

1055 ouest, boul. Crémazie, Montréal. 
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La CSN se porle à la défense des psychiatres 
"Il serai t inadmissible qu'on 

laisse saboter le seul cent re de 
fo rmat ion profess ionnel le en psy-
chiatr ie dont disposent les mé-
decins de langue f rançaise dési-
reux de se spécialiser en cet te 
mat iè re ." Voilà ce que déclarai t 
l u j o u r d ' h u i le prés ident généra l 
de la CSN en commentan t la si-
tuation qui existe p résen temen t 
i r i n s l i t u t . \ lber t -Prévost de 
Montréal. 

C(>mme fous les citoyens pré-
occupés du très grave problème 

la santé mentale dans not re 
milieu, de poursuivre M. Mar-
chand, no(i.s avons suivi avec 
beaucoup d ' in térê t la campagne 
d 'optuiun ent repr is» yar les psy; 

chiat res da l ' Insti tut Prévost . Ces 
hommes du science mér i ten t sû-
r emen t f i conf iance du public 
et des au tor i t és pour leurs quali-
f icat ions professionnel les et leurs 
é ta ts de service. Dans le monde 
du travail, nous croyons aussi que 
l 'équipe profess ionnel le de l'Ins-
t i tut Prévost doit ê t re fél ici tée 
pour avoir choisi de plaider sa 
cause pub l iquemen t . Grâce à la 
f r anch i se des psychiatres, l 'une 
des recoinmandat ions de la Com-
mission d ' é tude des hôpitaux psy-
chiatr ique» est c la i rement sou-
mise à l 'opinion publ ique en mê-
me t e m p s qu 'aux autor i tés gou-
vernementa les . Il nous semble 
que p l u s i s u r i groupes de ci-
toyen,s devra ient mani fes te r l eu r 
accord Qiuant à la nécessité d 'un 

«en t ra i j for ina t ioa yrofess ioa-

nelle pour les psychiatres de lan-
gue française . En autant que la 
CSN est concernée, je n'ai aucune 
hésitat ion, de dire M. Marchand, 
"à déclarer que la san té publ ique 
tombe cer ta inement sous la juri-
diction de l 'Ktat. et qu 'aucune 
inst i tut ion privée ne peut se croi-
re autorisée à f r e ine r les progrès 
de la science et à se réc lamer de 
p ré t endus droits acquis pour res-
t r e indre le développement d 'une 
inst i tut ion comme l ' Ins t i tu t Pré-
vost. II est à souhai ter que l'ap-
probat ion a p p a r e m m e n t unan ime 
que les milieux univers i ta i res et 
sc ient i f iques ont appor tée aux 
psychia t res de l ' Inst i tut Prévost 
soit secondée par un appui tel 
de la par t du public qu 'une solu-
tion rapide puisse ê t re t rouvée à 
l 'é tat de tension qui existe pré-
« e n t e m e u t à l ' i a s t i tu t P révos t . " 

LES POLITICIENS AGISSENT 
COMME DES DETRAQUES 
"Lea politiciens agissent comme de."? détraqués". C'est 

du moins ce qu'affirme le docteur Jerome Frank, un psy-
chiâtre de Baltimore. Le docteur Frank déclarait récemment 
à Toronto que très souvent des malades mentaux tentent 
de trouver une solution à des problèmes avec des méthodes 
qui ne font que les aggraver. 

"La guerre nucléaire est impossible, tout le monde est 
d'accord là-dessus, mais le fait de bâtir des armements 
nucléaires dans le but de prévenir la guerre aggrave tout 
simplement la situation. Il n'y a pas de défense, pas da 
sécurité contre la guerre nucléaire, poursuit le Dr Frank, 
et pourtant, quand on a repris les essais nucléaires, on a dit 
que c'était pour la défense et la sécurité de notre pays." 

LES JEUNES et la T. V. 
- , Montréal, lé 2 mai 1962. 

Monsieur, 

Permettez-nous d'attirer votre attention 9ur les récentes 
recherches effectuées par la Commission Nationale de la Jeu-
nesse Ouvrière pour la télévision sur la programmation du 
Service des émissions de la Jeunesse à Radio-Canada. 

f/«e récente rencontre de deux de nos membres avec 
un représentant de la Société nous laisse croire qu'est mise 
en question la continuation de l'émission "Orientation'' pour 
Vannée qui vient : et cela, po^ir des raisons administratives, 
budgétaires et autres qui tiendraient même au fait qu'on n'y 
a pas trouvé de commanditaire.. 
Or, c o n s i d é r a n t : . 
— les résultats concrets apportés par l'émission sur le plan 

de l'orientation et de la formation professionnelle. 
—• que l'émission vise surtout les jeunes travailleurs cana-

diens-français de 14 à 19 ans et que sur ce nombre 400.000 
travaillent., ou chôment! 

— que le nombre des jeunes qui entrent chaque année sur le 
marché du travail a augmenté de '20 % ati cours des der-
nières années, chaque année, et qu'il n'y a pas pour eux, 
oil très peu de services d'orientation professionnelle avant 
la sortie de l'école et que le taux du chômage chez eux est 
deux fois plus élevé que dans les autres catégories de 
l'effectif ouvrier. (Le Québec y conserve toujours une 
première place) ! 

— qu'enfin, une décision au sujet de la reprise de "Orienta-
tion" sera prise au plus tard le 14 mai. 

Nous sollicitons votre intervention auprès de Radio-Canada 
pour leur manifester l'importance que vous attachez au pro-
blème et peut-être, à l'ensemble d'une programmation qui 
atteindrait une catégorie majoritaire de la jeunesse qui n'a 
d'autre école que le petit écran. 

Veuillez agréer, cher Monsieur, l'expression de nos senti-
ments les meilleurs. 

Bernard Buisson. 
président de la Com.mis.<fion Nationale 
de la Jeunesse Ouvrière pour la Télévision. 

N.D.L.R. 
"Le Travail" se fait un devoir d'appuyer les revendications 

de la Commission nationale de la Jeunesse ouvrière concernant 
l'émission "Orientation''. A notre avis, il est parfaitement i>rai 
de dire que le petit écran représente actuellement pour des 
milliers de jeunes travailleurs de 14 à 19 ans la seule école 
qu'il leur soit possible de fréquenter. Au Heu de retrancher 
sur les émissions destinées aitx jeunes, nous croyons que la 
Société Radio-Canada devrait songer à accroître le nombre de 
ces émissions. Nous invitons nos lecteurs à manifester person-
nellement leur appui à la C.N.J.O.T. en écrivant à la Société 
Radio-Canada. Case postale 6000. Montréal, pour réclamer le 
maini'ien de l'émission "Orientation". 

Au Congres, )• commissair» A n d r i Roy, membre des Relations Oi/-
vrières, s 'adresse aux (permanents syndicaux réunis en journée i el'é» 
tudes à Ste-Adèle. Monsieur Roland Martel , d i rec teur ad jo in t du 
Service d 'Educat ion de le CSN, prés idai t l 'assemblée. Nos lecteur» 
t rouveron t en p««}e 10 un bref compte-rendu «ur lea )Ournéc« d'éitti 

d*s {Ktrmananta cyndicaux. 
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Le syndicalisme sur la Côte Nord 
LE BUREAU CONFEDERAL DE LA C S N 
appuie les cuvistes de Baie Comeau 

Une soixanta ine de d i r igeants syndicaux venant de toutes les 
rég ions de la province se sont r éun i s r é c e m m e n t dans la vieille 
capi ta le pour une session spéciale du bureau confédéra l de la Con-
tedéra t ion des Syndicats Nat ionaux. A cet te occasion, M. A d r i e n 
Plourde , p rés iden t de la Fédéra t ion nat ionale de la Métal lurgie (CSN), 
a p résen té un r a p p o r t sur le l i t ige survenu en t re le Syndicat na t iona l 
des Employés de l 'Aluminium de Baie-Comeau et la Compagnie Cana-
dian Bri t ish A l u m i n u m re la t ivement à l 'applicat ion d 'une sen tence 
arb i t ra le . On se souviendra que, à la f in d'avril , la Compagnie CBA 
p rena i t un bref de cer t iorar i , en Cour supé r i eu re à Montréal , dans 
l 'espoir de fa i re annu le r une sentence a rb i t ra le exécutoi re r e n d u e 
le 26 mars de rn ie r . La sen tence por ta i t sur un grief qui r emon ta i t 
au 1er mai 1961 e t concerne la réduc t ion du nombre des t rava i l leurs 
dans les salles de cuves de l ' a luminer ie de Baie-Comeau. 

Après avoir en t endu le r appor t de M. Plourde , le Bureau confé-
déral de la CSN a résolu d ' appuyer pa r tous les moyens à sa dispo-
sition la cause des cuvistes de Baie-Comeau. Le prés ident généra l , 
M. J e a n Marchand, commente en ces t e rmes la position prise par le 
B u r e a u confédéra l : "Nous n 'avons jamais été enthousias tes à p ropos 
des dern ie rs a m e n d e m e n t s que la légis la ture provinciale a appor t é 
à la loi des re la t ions ouvr ières en vue de p roh iber les grèves d u r a n t 
l 'appl icat ion des convent ions collectives. L 'a t t i tude de la Compagnie 
CBA nous convainc qu' i l f au t demande r sans délai l 'abrogat ion de 
ce t te disposit ion de la loi. Les t ravai l leurs syndiqués n ' accep te ron t 
j amais ce qui serai t un marché de dupe si l 'on ne peut compter s u r 
l 'appl icat ion des sentences a rb i t ra les exécutoires dans les cas de 
grief . Il nous f a u d r a recouvrer tous nos droi ts quan t à l 'usage de la 
force économique puisque nous ne pouvons nous fier à la s igna tu re 
des compagnies ." 

Le di recteur régional de la CSN sur la Côte Nord, M. Raymond Ga-
gnenr^ ï ' en t re t i en t ici avec quelques-uns de ses col laborateurs . De 
gauche à droi te : M. Sylvio Séguin, agent d 'a f fa i res du Syndicat de 
la Construction, M. Gérard Taylor, organisa teur de la CSN, M. Gille» 
Girard," agent d ' a f f a i r e s du Syndicat de la Construct ion. N'apparais-
senl pas sur not re photo : M. Jean-Paul Lalancet te , conseil ler tech-
nique, *M. René Bouchard, organisa teur , et M. Lucien Levesque, re-
cru teur , ainsi que Mademoiselle Marlel le Lafontaine, secréta i re . 
Voir ert page 13 la sui te de ce repor tage . 

Vue aérienne du quartier St-Ceorges à Baie Comeau. 

QUELLES FURENT LES ORIGINES DU 
SYNDICALISME SUR LA COTE NORD 

Nous l'avons demandé 

à M. Philippe Lessard, di-

recteur général de la Fé-

dération nationale des Tra-

vailleurs de la Pulpe et du 

Papier. 

Q. — En qu'el le année f u t fondé le p r emie r syndicat du pap ie r 
a f f i l i é à la CSN su r la Côte-Nord ? 

R. — Duran t l 'é té de 1947, au cours d 'une cour te croisière de 
• vacances (4 jours) le long de la Côte-Nord, avec l 'abbé Lockwell, nous 
avons enquê té auprès des t ravai l leurs des d i f fé ren t s ports de leurs 
condit ions de vie et de travail , pa r t i cu l iè rement en t r e Baie-Comeau 
et Sept-Isles, et nous avons fai t r appor t à la Fédéra t ion de la situa-
t ion t e r r ib l emen t a r r i é r ée des condit ions de ces t ravai l leurs . Il f u t 
déc idé d'en e n t r e p r e n d r e au plus tôt l 'organisat ion en syndicats et, 
é t an t donné qu'i l y avait une usine de çâ t e à papier à Clarke City, 
nous avons cru devoir commencer par la. 

Clarke City était et est encore une ville f e rmée . Tout appar t i en t 
à la Compagnie, excepté l 'église. 

En fa isant le p rog ramme d 'organisat ion, nous envisagions la 
possibil i té que la Compagnie t en te de nous expulser du village, c 'est 
pourquoi nous avons choisi d 'y al ler en automobile en pa r tan t de 
Sept-lsles par des chemins jo l iment raboteux, af in de ne pas r i sque r 
de nous en reveni r à pied pendan t 18 mille.s. Nous avions bien choi.si 
le momen t pour a r r ive r à Clarke City, le samedi mat in en plein mois 
d 'août . Il s'est t rouvé que tout le personnel d 'adminis t ra t ion était 
absent , à la pêche ou ai l leurs. 

Nous pûmes donc, le samedi et le dimanche, fa i re tout no t re 
p r o g r a m m e et organiser le syndicat sans ê t re dérangés et nous repar-
tions, le ma rd i suivant, sati.sfaits d 'avoir accompli une bonne tâche. 

Q. — Pourriez-vous établ ir un para l lè le en t re les condit ions de 
t ravai l à cet te époque et celles qui exis tent au jou rd ' hu i ? 

R. — Les négociat ions pour la convention ont é té longues, mais 
f ruc tueuses , et nous avons, chaque année, renouve lé cet te convention 
en y appor t an t chaque fois des amél iora t ions constantes . 

Le salaire de base a p resque t r iplé . Nous avons appor té à cet te 
us ine toutes les au t res améliorat ions, t an t au point de vue congés, 
vacances, r èg l emen t de griefs , sécur i té syndicale, que nous avons pu 
ob ten i r ai l leurs, de tel le sor te que la convention collective peut se 
compare r à tou te au t r e convention. Au moment de la fondat ion du 
syndicat , c 'étai t la j ou rnée de 11 heures le jou r et de 13 heures la 
nu i t , c 'est ma in tenan t la semaine de 48 heures . Les sa la i res sont 
comparables à ceux de n ' impor te quel le au t r e usine du même genre 
dans l 'Est du Canada. 

Q. _ Quels sont ac tue l l ement nos e f fec t i f s syndicaux, dans l'in-
dus t r i e du papier , sur la Côte-Nord ? 

R. — La Fédéra t ion compte main tenant , sur la Côte-Nord, onze 
syndicats aff i l iés compor tan t environ 1,800 m e m b r e s et deux au t res 
syndicats y seront bientôt aff i l iés; ce qui por te ra le total des mem-
bres , sur la Côte-Nord, à environ 3,500. 

Il est diff ici le d 'es t imer le nombre total des t rava i l leurs du 

F: 

t ï t 
INTERVIEW 

<vec 

R Â Y M O K D G â G N O N 
directeur légionsl 

de la m 

Voir en page 13 

la suite de 

notre reportage Président du Syndicat nat ional 
des Ettiployés de l 'Aluminium de 
Baie Comeau, . Jean-Paul Pelle-
t ie r . 

Q. — Monsieur Gagnon, quels sont les e f fec t i f s actuels de la 
CSN dans la région de la Côte-Nord ? 

R. — Nous comptons dé jà plus de 6,000 membres . Les trois prin-
c ipaux groupes de syndiqués nous v iennent de l ' indus t r ie de la cons-
t ruct ion, no t ammen t des chant ie rs de l 'Hydro-Québec, de l ' indus t r ie 
du papier e t de l ' a luminer ie de Baie-Comeau. Nous avons éga lement 
des syndicats bien organisés chez les employés d 'hôpi taux, chez les 
"collets blancs"- et les employés civiques ainsi q u e dans les scieries. 

Q. — Les objec t i f s du syndicalisme sont, év idemment , les mê-
mes à Baie-Comeau ou à Sept-Isles qu' i ls le sont à Montréal ou à 
Québec. Cependant , l ' é loignement d 'une région comme la vôtre, pa r 
r a p p o r t auS g rands centres , vous cause-t-il des problèmes par t icul iers ? 

R. — Vous imaginez fac i lement que les dis tances r ep ré sen ten t , 
pour nous, un casse-tête de tous les jours . A Baie-Comeau, pa r exem-
ple, nous nous t rouvons à 460 milles de Montréal e t â 285 railles de 
Québec. C'est là un fa i t impor tan t si l 'on songe que les négociat ions, 
pour la p lupar t des en t repr i ses concernant nos membres , se f o n t 
à Montréal ou à Québec. Nous avons le m ê m e problème lorsque 
les p e r m a n e n t s syndicaux et les off ic iers de nos syndicats veu len t 
par t ic iper à la vie du mouvement : congrès, j ou rnées d 'é tude e t 
r encon t res diverses. Par ailleurs, une région comme la nô t re es t 
parfois t r è s a f fec tée par le p rob lème du chômage. Ainsi, avant l 'ou-
ve r tu re des chant ie rs de l 'Hydro, il y avait, sur la Côte, plus de 4,000 
chômeurs . A u j o u r d ' h u i encore, nous comptons au moins 1,200 san.s-
travail . T r è s souvent, des t ravai l leurs de la région du Saguenay, de 
Québec et même de Montréal , qui ne t rouvent pas d 'emplois chez 

eux, v iennent t en te r l eu r chance sur la Côte-Nord. Cela crée un pro-
blème assez aigu,, du fa i t que nous Svons' dé jà no t re cont ingent de 
chômeurs . Les gens de la Côte-Nord sont reconnaissants au minis t re 
des Richesses Nature l les , l 'honorable Reïïê Lévesque, d 'avoir d e m a n d é 
à l 'Hydro-Québec d 'accorder une p ré fé rence dans les emplois aux 
rés idants de la Côte-Nord d ' ici le 1er juin.. 

Q. — Que pensez-vous du coût de la Vie dans votre région ? 
R. — Selon une enquê te f a i t e r écemmen t pa r l 'Association des 

Professeurs de Baie-Comeau, le coût "de la vie, ici, se ra i t de 22.7% 
supér ieur à ce qu'i l est dans l ' ensemble de la province. 

clarations fort importantes du 
ministre du Travail, ainsi 
qu'un résumé de la position 
prise par les principaux porte-
parole des deux groupes. 

L'honorable René Hamel 
"Lorsque le cont ra t de t ravai l 

l i b rement accepté par les deux 
par t ies indique c la i rement que 
chacun accepte à l 'avance d'ap-
p l iquer la décision de l ' a rb i t re 
dans les cas de gr iefs et lorsque 
cet a rb i t re lui-même a été choisi 
d 'un commun accord, il est dif-
f ici le d ' adme t t r e que l 'une des 
pa r t i e s r e fu se par la sui te d 'ap-
p l iquer une sentence a rb i t ra le" . 
Voilà ce que déclarai t le min i s t re 
provincial du Travail , l 'honora-
ble René Hamel , en présence 
des r ep ré sen tan t s de la CSN et 
de la CBA. E t le minis t re d 'a jou-
t e r : "Sur ce point, je pa r t age 
l 'opinion du syndicat ." Au cours 
des discussions. Monsieur Hamel 
devai t éga lement rappeler , qu 'à 
son avis, il y avait un lien t r è s 
d i rec t en t re la clause de non-
grève inscr i te dans la convent ion 

Q. — En dehors de la négociation d»s con t ra t s de travail , nos . collective et une au t re clause, 
syndicats exercent-ils une in f luence sur la vie sociale et pol i t ique du 
mil ieu ? — 

R. — Nous savons que, dans bon nombre de villes de la Côte-
Nord, les compagnies ont exercé longtemps une dominat ion incon-
testée. 

Q. — Cette s i tuat ion tend-elle à c h a n g e r ? 
R. — Les t ravai l leurs syndiqués, sus la Côte-Nord, sont t r è s 

conscients de leurs responsabi l i tés sociales et civiques. Ainsi, au 
Conseil municipal de Hauter ive , vous t rouverez un p e r m a n e n t syn-
dical, M. Sylvio Séguin, un ancien syndiqué, M. Louis Arsenaul t , et 
deux membres de nos syndicats, MM. Lionel Jacob et Armand Blouin. 
Les syndiqués s ' in té ressent g randemen t aux commissions scolaires, 
aux caisses popula i res e t au t res inst i tut ions coopérat ives. J e puis 
vous assurer que les gens de la Côté-Nord ne sont pas des "endor-
mis." Ils s 'occupent de leurs a f fa i res . 

du 
dis t r ic ts . 

A par t l 'us ine de Baie-Comeau et celle de Clarke City ou l 'em-
ploi est p e r m a n e n t et qui peuvent compter environ 1,200 employés, 
les au t res secteurs , celui du coupage du bois aussi bien que celui du 
c h a r g e m e n t aux por t s de mer, -ne fourn issen t que des emplois tempo-
r a i r e s et, si nous t rouvons que, pour le chargement , il peut y avoir 
u n total d 'environ 350 hommes, dans la forê t , on en compte des mil-
l iers. 

Là où nous avons des conventions, comme par exemple sur la 
r iv iè re Escoumins et sur la r iv ière Po r tneu f , nous t rouvons qu ' au 
m o m e n t de la saison la p lus active, il y « environ 1,300 à 1,400 hom-
m e s «u t rava i l . 

Ci-c'ontre, une vue de 
l'une des salles de cu-
ves de l'aluminerie de 
Baie-Comeau. 

Dernière 
heure 

Au moment d'aller sous 
pressa, nous recevons de no-
tre envoyé spécial le compte-
rendu- d'une rencontre tenue 
au début de cette semaine, 
tous les auspices du minis-
tre provincial du Travail, 
l'honorable René Hamel, en-
tre^iés représentants de la 
CSN et ceux de la Canadian 
British Aluminum, relative-
ment au grief des cuvistes. 
L'espace nous manque pour 
fournir à nos lecteurs un 
compte - rendu détaillé de 
cette réunion. Nous désirons 
<«l>« i fdan t n o t e r i c i d e u x d « -

celle qui prévoit les sen tences 
exécutoires dans les cas de gr iefs 
au cours de la convention. Se 
r é f é r a n t aux de rn ie r s amende-
men t s appor tés à la Loi des 
Relat ions Ouvrières, le minis t re 
s 'est di t d 'avis que, là encore, 
la pe r t e du droi t de grève lui 
appara issa i t comme un corol la i re 
du r èg lemen t des gr iefs par voie 
d ' a rb i t r age compor tan t une sen-
tence exécutoire . Ceux qui ont 
assisté à cet te r encon t r e son t 
en droi t d ' e spé re r que le Gou-
v e r n e m e n t provincial , cons ta tan t 
l ' a t t i tude de cer ta ins employeurs 
et n o t a m m e n t celle de la CBA, 
se r endra bientôt à la demande 
de la CSN de resc inder l 'amen-
demen t à la Loi des Relat ions 
Ouvrières qui prohibe le droi t 
de grève pendan t la durée de la 
convention. 

Jean Marchand 
Abordan t le même su.îet, le 

prés ident de la CSN déclara : 
"Lorsque le' Conseil supé r i eu r 
du Travai l acceota le p ro je t du 
Gouvernement d 'en lever le droi t 
de grève pour la du rée de la 
convent ion, j e n 'aura is j amais 
cru, pour ma par t , qu 'un em-
ployeur impor tan t r e f u s e r a i t 
d ' app l ique r une sen tence exécu-
toire. L ' a t t i tude de la compa-
gnie CBA met en dou te tout le 
r ég ime ju r id ique des re la t ions 
patronales-ouvrières . Si les sen-
tences a rb i t ra les exécutoires re-
dev iennen t un obpet de négocia-
tion, nous devrons à tout prix 
recouvrer le droi t de grève. J e 
t iens cependan t à fa i re remar-
que r ici que les t ravai l leurs sont 
p ro fondémen t déçus de cons ta te r 
que cer ta ins emploveurs sem-
blen t disposés à dé t ru i r e une 
inst i tut ion tel le que l ' a rb i t rage 
dès le moment où u n e sentence 
ne fa i t pas leur a f f a i r e . " 
Me Guy Merrill Desaulniers 

Le p rocureur du Syndicat des 
Employés de l 'Aluminium de 
Baie Comeau, Me Guy Merri l l 
Desaulniers , r appe la qu 'en ver tu 

(5u i t« à lu paga 6) 

A la CBA 

L'histoire d'un grief 
Résumé des faits concernant le litige entre ia ccmpagnie Canadian British Alu-

minium et le syndicat national des employés de l'aluminium de Baie Comeau (CSN) . 

T. Etablissement de 
l'aluminerie 

En octobre 1957, la compagnie 
Canadian Brit ish A luminum inau-
gure son a luminer ie de Baie Co-
meau. Le p remie r l ingot est sort i 
du moule le 24 décembre 1957. 

2. Signature d'une 
convention 

Le 5 avril 1961, après plus de 
3 ans d ' e f fo r t s persévérants , le 
Syndicat nat ional des Employés 
de l 'Aluminium de Baie Comeau 
(CSN) signe avec la Canadian 
Bri t ish A luminum une p remiè re 
convention collective de t ravai l . 
Cette convention accorde aux tra-
vai l leurs des augmenta t ions de sa-
laire, une améliorat ion des pro-
g rammes de vacances et de sé-
cur i té sociale, une d iminut ion 
des heures de t ravai l qui repré-
sen ten t au total une majo ra t ion 
de 30% du revenu des travail-
leurs . Le contra t de t ravai l pré-
voit, en outre , l ' a rb i t rage des 
gr ie fs pa r un t r ibuna l de 3 per-
sonnes dont la décision est f inale 
et lie les part ies . 

3. L'arbitrage des griefs 
Voici le texte même de la clau-

se de la convention collective con-
ce rnan t la décision exécutoi re des 
a rb i t res en mat iè re de grief : 

"6.14—La décision ma jo r i t a i r e 
ou unan ime d 'un conseil d'arbi-
t r age sera f inale et l iera les 
par t ies , et sera mise à e f fe t 
dans les quatorze (14) jours sui-
van t la communicat ion de la 
décision aux par t ies concer-
nées ." 

P a r ail leurs, l 'a r t ic le 6.10c trai-
te des gr iefs concernant les quan-
t i tés de travail : 

"6.10c — Les gr ie fs re la t i f s à 
l ' é tab l i ssement des taux de sa-
la i re pour les fonct ions nou-
velles ou modifiées, ou l 'établis-
sement des quant i tés de tra-
vail, seront soumis à la compa-
gnie Duf resne , McLagan, Dai-
gnault . Si el le ne peut agir, ils 
seront soumis à la compagnie 
Pr ice Waterhouse . " 

4. Le grief des cuvistes 
— Le 1er mai 1961, la CBA 

annonce une réduc t ion des heu-

res de t ravai l de 48 à 42. heures , 
tel qu' i l avait é té p révu à la si-
gna tu re du cont ra t , le 5 avril de 
la même année . Toutefois , la com-
pagnie décide de r é d u i r e les équi-
pes de t ravai l dans les salles de 
cuves de 9 à 8 t ravai l leurs , sans 
réduct ion de tâches. Immédiate-
ment , le syndicat loge u n grief . 

— L'ar t ic le 22.01 de la conven-
tion por tant sur les charges de 
t ravai l se lit comme sui t : 

"La Compagnie et le Syndicat 
échangeront une liste de noms 
de f i rmes d ' ingénieurs indust r ie ls 
dans les t r en t e (30) jours de la 
s igna tu re de cet te convention. Si 
le Syndicat s 'entend avec la Com-
pagnie sur le choix d 'une f i rme , 
cet te f i rme sera engagée, autre-
ment la Compagnie décidera de 
la f i rme à ê t re engagée." 

— En ver tu de cet art icle, la 
compagnie CBA a demandé à la 
maison Woods & Gordon d 'effec-
tue r une é tude des tâches dans 
les salles de cuves. A ce moment , 
le Syndicat n'a pas fa i t d 'objec-
tion au choix de cet te f i rme . 

— Le Syndicat déclara à l'épo-
que vouloir mani fes te r sa bonne 
foi en acceptant de suspendre le 
grief pour la d u r é e de l ' enquê te 
de Woods & Gordon. 

— Au début d 'octobre, la com-
pagnie Woods & Gordon publ ie 
son rappor t et r ecommande une 
diminut ion des équipes de 8 à 6 
t ravai l leurs . Le Syndicat deman-
de immédia temen t à cet te f i r m e 
de lui fou rn i r des détai ls sur les 
é tudes de t emps qui ont é té fai-
tes, mais cet te demande n 'est pas 
agréée. Les exper t ises d 'analyse 
des temps et mouvements ont é té 
e f fec tuées sous la direct ion des 
ingénieurs de la f i rme Woods & 
Gordon par des m e m b r e s du per-
sonnel de la CBA. 

— La compagnie appl ique la 
recommendat ion de Woods & 
Gordon et rédui t les équipes des. 
salles de cuves de 8 à 6 travail-
leurs . 

— Le Syndicat loge alors un 
deuxième grief , mais la compa-
gnie re fuse de r e t a r d e r l 'applica-
tion de la recommendat ion de 
Woods & Gordon jusqu 'à la di.s-
cussion du premier grief (réduc-
tion de 9 à 8 travail leurs.) 

— L 'a rb i t rage du p remie r grief 
commence le 23 octobre. Le Tri-

buna l est f o r m é d e la façon sui-
vante : 

p rés iden t — M. P ie r r e Du-
f resne , ingénieur ; 

a rb i t r e pa t rona l — M. G. Y. 
Hamil ton; 

a rb i t r e syndical — M. Lucien 
Boucher . 

Dès Je début de l ' a rbi t rage , la 
compagnie est r ep ré sen t ée par 
son d i rec teur du personnel , M. 
W. E. Stanley. 

— A ce moment , la CBA dé-
clare en substance qu 'e l le n'a pas 
de p reuve à fourn i r , mais désire 
laisser le t r ibuna l d ' a rb i t rage 
tout à fa i t l ibre de fa i re enquê te 
sur le mér i t e de la question en 
litige. 

— Le 28 novembre , la compa-
gnie p résen te une preuve sur-
pr i se que le p rés iden t du tr ibu-
nal accepte d ' en tendre . 

— Le 21 décembre, M. P ie r re 
Duf re sne fa i t p a r t aux deux par-
l ies de ses constatat ions prélimi-
naires . 

— Les 22 et 23 janvier , le tri-
buna l d ' a rb i t rage siège à nouveau. 
Les r ep ré sen tan t s de la compa-
gnie sont : 

M. W. E. Stanley, 
M. W. F. Scr iminger et 
M. Fores t , de Woods & Gor-

don. 

A l 'occasion de ces réunions , les 
r ep ré sen tan t s pa t ronaux et syn-
dicaux peuvent discuter de toiM 
les fa i t s re levés par les arbitre.» 
quan t aux condit ions dans les 
salles de cuves. 

— Avant le p rononcé de le 
sentence, que lques r ep ré sen t an t s 
de la compagnie et le p rés iden t 
du t r ibuna l d ' a rb i t rage se ren-
dent , séparément , en divers en-
droi ts des Etats-Unis pour pren-
dre connaissance des normes éta-
blies dans l ' indust r ie de l 'ac ier 
pour des tâches comparables à 
celles des cuvistes de l 'alumi-
nium. 

5. La décision arbitrale 
Le 26 mars 1962, soit onzf 

mois après la fo rmula t ion du pre-
mie r grief , le t r ibuna l d 'arbi t ra-
ge rend sa sentence sous la for-
me d 'une decision m a j o r i t a i r e 
appuyée par le p rés iden t et l 'ar-
b i t re syndical . Cette sen tence «« 
l i t comme suit ; 

"Après avoir entendu les parties concernées, lu feus les documents présentés, fait 
les études et les observations nécessaires et considéré toutes les opinions exprimées, il est 
conclu que les tâches standards telles que spécifiées et présentées dans la texte deman-
dent un total de quatre-cent cinquante-cinq (455) minutes standards en moyenne peur 
chacun du groupe de quatre employés et que ceci est ccnsidéré excessif de quarante-sept 
(47) minutes standards. 

Cette conclusion s'applique seulement dans le cas où les tâches furent exécutées 
suivant lés méthodes et séquences d'opérations telles que spécifiées dans le texte "Etudes 
et Observations". 

Des paiements rétroactifs seront faits par la Compagnie pour des montants à être 
déterminés et calculés par le tribunal d'arbitrage, prenant en considération les méthodes 
employées et le travail fait en surplus ou en moins des lâches présentées et considéréer 
comme standards. 

Ces paiements seront faits dans les soixante (60) jours suivant la présentation def 
calculs à la Compagnie par le tribunal d'arbitrage. 

Sentence rendue à Montréal, ce vingt-sixième jour de mars 1 9 6 2 ' \ 

Sans d i scuter du mér i t e de la sentence , on nous pe rme t t r a d ' en r é s j m e r la portée;^ 

1 — Le t r i buna l déc l a re que les cuv i s tes de la C B A , à 8 h o m m e s par équ ipe, ont f ou rn i u n 
e f f o r t qu i représente 47 m inu te s par jour de t rava i l en su r c ro î t d ' u n a jou rnée ra ison-
nab le ; 

2 — Le t r i buna l déc rè t e que les t rava i l l eu r s ont d ro i t à une ré t roac t i v i té p r opo r t i onne l l e 
au su r c r o î t d ' e f f o r t qu ' i l s ont f ou r n i ; 

3 — Le t r i buna l r e c ommande que les quant i t és de t rava i l so i en t basées Su.'- un r e n d e m e n t 
de 8 5 % , ce qu i co r re spond ra i t a la s i t ua t i on qu i ex i s t e dans les auîi-es a l um ine r i e s . 
A ce propos, un por te paro le synd i ca l f a i sa i t r emarque r que les t e m j s de repos re-
c o m m a n d é s par la sentence a rb i t r a l e d s Ba ie C o m e a u sont de 2 5 % in fé r i eu r s à c e u x 
qu i ex i s t en t dé jà à l ' a l um ine r i e d ' A r v i d a . 

(Sui te à la page 13) 
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Aux journées d^tude des permanents 
]e3n Marchand paris da I pclifique 

"Il ne fai t aucun doute dans m a n espr i t que le "bread and 
bu t t e r unionism" soit appelé à d ispara î t re même en Amér ique du 
Nord. De plus en plus, nous cons ta toa i que le syndicalisme est appe-
lé à dépasser le domaine de la convent ion poli t ique pour a t t e indre 
à une véri table pensée sociale et poli t ique." Voilà ce que déclarai t 
le prés ident généra l de la CSN, M. J e a n Marchand, à une centaine de 
p e r m a n e n t s syndicaux réun i s en sessions d ' é tude à Ste-Adèle, au 
nord de Montréal . Au cours des échanges de vues, M. Marchand devait 
p réc iser sa pensée en ind iquant qu' i l considère comme fondamen ta l e 
l 'action poli t ique que doivent exe rce r les centra les syndicales. "On 
peu t d i f fé re r d 'opinion sur la méthode .'k employer , de dire M. Mar-
chand . mais on ne saurai t m e t t r e en doute la nécessi té pour le mou-
vement syndical d ' in te rven i r sur le p lan poli t ique. En ce qui concerne 
no t re milieu, nous sommes forcés d ' adme t t r e q u e la poli t ique a é t é 
sys t éma t iquemen t dégradée; aussi, l'a.MOciation directe du mouve-
m e n t ouvrier à u n pa r t i poli t ique r i sque- te l l e de déprécier le syn-
dicalisme dans l 'opinion publ ique ." 

Par t ic ipant à son tour aux discussion.» su r l 'action polit ique, le 
secré ta i re généra l de la CSN se dit d 'avis q u e no t r e centrale syndicale 
devra sans doute désigner b ien tô t u n c(»mité p e r m a n e n t d'action po-
l i t ique qui aura i t pour tâche de f o u r n i r à tous les membres de nos 
syndicats aff i l iés les rense ignements t iécesssires à la créat ion d 'une 
véri table conscience poli t ique. 

UN M O U V E M E N T - ' - c ' . e 
mimiuimm 

Roy nous parle de la C R O 
Le chômage res te le p rob lème de l 'heure à Montréal depuis 

André Roy, m e m b r e de la Commission de Relations Ouvrières, à 
r e n d r e visite aux p e r m a n e n t s de la CSN. Durant deux bonnes heures , 
M. Roy répondi t aux quest ions des par t ic ipants concernant la Loi 
des Relat ions Ouvrières et le t ravai l de la CRO. E n réponse à une 
quest ion de Me Rober t Sauvé, conseiller technique à la CSN, M. Roy 
déclara : "Le f a rdeau de la preuve, dans le cas d 'un congédiement 
pour activité syndicale, incombe aux patrons. Il f audra i t cependan t 
préciser les règles de procédure de la Commission de Relat ions ou-
vr ières si l 'on veut assurer une pleine eff icaci té à l ' in tent ipn non-
écjuivoque du légis la teur ." On comprendra mieux le mér i t e de la 
declarat ion de M. Roy si l 'on se souvient que les p rocureur s syndicaux 
ont souvent à se p la indre du fai t qu 'au cours de l 'audi t ion des causes 
de congédiement pour activité syndicale, ils sont souvent obligés, 
par suite des manoeuvres de la part ie patronale , à fourn i r eux-mêmes 
la preuve d 'un congédiement in jus te . En vertu des dern ie rs amen-
dements à la Loi des Relat ions ouvrières , il incombe à l ' employeur 
de prouver à la CRO qu'il a e f fec tué un congédiement pour une 
cause ju s t e et su f f i san te lorsqu 'un t ravai l leur se plaint d 'avoir é té 
congédié pour activité syndicale. 

Elections au syndicat des permanents 
Comme il est de t radi t ion depuis quelques années, l ' assemblée 

annuel le du Syndicat des Pe rmanen t s syndicaux eut lieu à Ste-Adèle, 
à l 'occasion des jou rnées d 'é tude. Le Travail est heureux d 'o f f r i r ses 
fél ici ta t ions aux nouveaux off ic iers du Syndicat : à la prés idence : M. 
Roland Martel , d i rec teur ad jo in t du Service d 'Educat ion; à la vice-pré-
sidence : M. Marius Bergeron, conseiller technique; au Secrétar iat : 
Mademoiselle Alice Magnan, de Montréal; à la Trésorer ie : Mademoi-
selle Henr ie t t e Pouliii, de Sherbrooke. 

Les mineurs d'amiante gagnent la formule Rand 
et plus de \000. en augmentations de salaire 

M. Daniel Lessard, secrétaire-tré,«)rier de la Fédéra t ion des Tra-
vai l leurs de l 'Amiante , que l 'on voit ici en la comoagnie d 'un vice-
prés iden t de l organisme. M. Jean Jacques Lafontaine, communiqua i t 
r écemment à no t re r epor t e r le contenu d 'un règ lement in te rvenu 
en t re qua t re des pr incipales compagnies product r ices d 'amiante et 
les syndicats de mineurs de la région de Thetford-Asbestos. Cette 
n o u v e l b en ten te couvrira éven tue l l ement 5000 travai l leurs . Des con-
t r a t s de t ravai l sont dé jà signés, ou doivent bientôt l 'ê t re , avec 
Canadian Johns Manville. Asbestos Corporat ion, Johnson et F l in tkote 
Mines. Les syndiqués sont également heureux que leur comité de 
négociat ions ait obtenu une augmenta t ion d u sa la i re de base var ian t 
de 0.18 à 0.23. ainsi que la r e t enue obligatoire du montant de la co-
tisation syndicale ( formule Rand). Certaines des comnagnies en cause 
ju ra ien t , il n'y a pas encore si longtemos, que jamais elles n'accor-
dera ien t la sécuri té syndicale. Une fois de plus. la solidari té des 
t ravai l leurs aura t r iomphé de l 'obstination. ï .e Travail félicite les 
mineu r s de l ' amiante de cet te belle victoire. 

Les pr incipaux négocia teurs des mineurs d 'amiante étaient MM. 
Dani:!l Lessard e t Jean Jacques Lafonta ine , M. Armand Larivée. pré-
sident de la Fédéra t ion de l 'Amiante et prés ident du S v n d i c k de 
l 'Aminnte d'.'^sbestos, M. Lionel Dion, v i ceo ré s iden t de la Fédéra-
tion. M. Lauren t Laçasse, p rés iden t de Fl in tkote . M. Georges Dionne, 
p rés iden t du Syndicat à l 'Asbestos Corporat ion, ainsi qu 'une dou-
zaine d ' au t res off ic iers des syndicats concernés. Il s'agit d 'un con-
t ra t de trois ans qui por te ra le salaire de base à $2.09 et le max imum 
a $2.69. L 'entente prévoit également des amél iora t ions fo r t appré-
ciables à p lus ieurs aut res clauses du cont ra t , notamment une aug-
menta t ion de la pr ime pour le travail de nuit et d ' impor tan tes amé-
liorat ions au plan de pension. 

Gérard Picard est réélu Président du CCSNM 
I.e Conseil Central des Syndicats Nat ionaux (CSNj a tenu son 

congrès annuel le 29 avril dernier . A cet te occasion, le pré.sident de 
l 'organisme. M. Gérard Picard, a pré.senté un rappor t substant ie l 
t r a i t an t de l 'expansion syndicale, de l 'éducat ion, des f inances, de la 
grève généra le de la construct ion, du chômage et de Taction politi-
que. I.e r appor t commentai t éga lement un impor tant événement sur-
venu Is 10 mars dern ie r alors que L'Action cathol ique de Montréal , 
à la demande expresse de Son Eminence le cardinal Léger, tenai t 
dans la métropole une jou rnée de consul ta t ion du laicat ouvrier . 

Le Travail est heureux de r ep rodu i re ci-après deux extrai ts 
de l 'al locution de M. Picard. 

Le chômage à Montréal 
Le chômage res te le problème de l ' h eu re à Montréal depuis 

environ une dizaine d 'années consécutives. Il en e.st ainsi dans la 
Province de Québec qui, au cours de cet te pér iode a compté à peu 
p rè s cons tamment su r son te r r i to i re le t iers des sans-travai du pays. 
Les de rn iè res s ta t is t iques fédéra les (mars 1962) en compta ient encore, 
il y a quelques jours , 560,000 au Canada dont p rès de 200.000 dans 
la Province de Québec. A Montréal, au cours des de rn iè ies années, 
le nombre des sans-travail a oscillé généra lement de 50,000 à 80.000. 
Ce chômage est à la fois s t ruc ture l , cyclique, technologique et sai-
sonnier . La CSN a soumis aux autor i tés gouvernementafes . au début 
de l 'année 1962. un mémoire très é laboré su r la question e t réc lamé 
la planif icat ion économique en même t emps que la décentral isa t ion 
de l ' industr ie . Aucune planif icat ion n'a encore été amorcée et l 'on 
semble a t t end re que le p rob lème du chômage, avec un peu de chance, 
se règle de lui-même. La misère de ceux qui chôment et l ' insécuri té 
de ceu.x qui t ravai l lent semblent choses acceptées dans nos moeurs 
et se pe rpé tuen t sous l'oeil i nd i f f é ren t des au tor i t és compétentes . 
A Montréal, où les taudis fo isonnent et oii l 'on admet qu'il manque 
environ 75,000 logements, les e f fo r t s t en tés pour résoudre ce pro-
b lème sont t rop faibles et la santé de la populat i im s'en ressent . 
Aussi longtemps que not re rég ime économique, le caoital isme. fe ra 
pese r sa d ic ta ture sur le pouvoir politique, il y a peu de chances que 
l 'on s 'or iente réso lument vers une véri table planif icat ion économique 
et vers le dir igisme économique qui .s'impose pour qu 'une telle pla-
ni f ica t ion soit réa l i sée dans l ' in té rê t généra l 

Qui est-ce ? 
Un citoyen qui craint lei résultats 
des élections fédérales ? 

Problèmes métropolitains 

Ceux qui ont suivi les mult iples débats suscités au cours des 
dern iè res années autour des problèmes civiques dans la région mé-
tropol i ta ine ne seront pas étonnés que le prés ident du Conseil cen-
tral des Syndicats nat ionaux de Montréal ait jugé oppor tun d'y fa i re 
allusion dans son r appor t au de rn ie r congrès de l 'organisme. M. Pi-
card qui siégeait r écemmen t la Commission Champagne, a déc laré 
aux délégués syndicaux ; 

Au cours des dern ières années, les hypothèses les plus var iées ont 
été fo rmulées en vue de rég le r les p rob lèmes munic ipaux de Mont-
réal et les problèmes métropol i ta ins . Les grandes proposi t ions qui 
s ' a f f ron ten t visent, d 'une part , à l 'annexion pu re et simple à Mont-
réal des municipal i tés envi ronnantes de la région métropol i ta ine , ou, 
d ' au t re par t , à la const i tut ion d 'un organisme métropol i ta in ayant 
jur idict ion exclusive dans un certain nombre de domaines où Mont-
réal et les autres municipal i tés de la région métropol i ta ine ont des 
in té rê t s communs. Une polémique est engagée sur ces quest ions e t 
il n'est pas facile de prévoir dans quel sens l 'or ientat ion se pré-
cisera. 

Toutes les métropoles du monde ont cherché et parfois t rouvé des 
solutions à leurs p rob lèmes métropol i ta ins . Les systèmes les plus 
divers ont é té appliqués. Mais, en réal i té , la diversi té même des 
systèmes révèle que chaque métropole doit t rouver un régime mé-
tropol i ta in original et qui lui convient. I,es services de la ville de 
Montréal sont, règle générale , des services bien organisés. L'on pour-
ra i t examiner sér ieusement l 'extension de cer ta ins de ces services 
dans la région métropol i ta ine , dans les cas où les c i rconstances l'exi-
gent, plutôt que de créer un nouvel organisme, semblable, disons, au 
Toronto Métropoli tain, et où l'on songe dé jà à un re tour à des 
normes munic ipales moins compliquées. 

Bien que les municipal i tés n 'aient que des pouvoirs délégués du 
gouvernement de la Province de Québec, il est peu probable qu 'aucun 
gouvernement provincial met te fin à cet te délégation de pouvoirs. Il 
y aurai t in té rê t à préciser , d 'une par t , le rôle de la Commission mu-
nicipale de Québec dans la région métropol i ta ine de Montréal, e t , 
d ' au t re par t , à s ' en tendre sur les services dont le carac tère est natu-
re l lement métropol i ta in et dont l ' adminis t ra t ion , selon des modal i tés 
à dé te rminer , pour ra i t re lever de la ville de Montréal . 

Le Conseil Central de Montréal a mis sur pied un comité d ' é tude 
dont le but est d ' examiner ces diverses proposi t ions et d ' au t res qu i 
pour ra ien t lui ê t re soumises. Il a dé jà procédé à cer ta ines recher-
ches et poursu ivra son travail au cours de l ' année en vue de présen-
ter un r a p p o r t compréhensi f et des r ecommanda t ions sur les quest ion» 
d ' e a v e r g u r e i jui v iennent d ' ê t r« e f f l eu r ée s . 

la C S N 
critique vertement 
le B . G . R . 

Parlant , hier, devant une 
centa ine de syndicalistes pro-
fessionnels de la CSN réun i s 
en session d 'é tude à Ste-Adèle, 
le p rés iden t généra l de cet te 
Cent ra le syndicale, M. J e a n 
Marchand, s'est a t t aqué verte-
ment à une récen te décision 
du Bureau des Gouverneurs 
de la Radio et de la Télévi-
sion : "Le B.G.R.. a dit M. 
Marchand, a failli à sa tâche 
en cédant aux pressions des 
postes privés de télévision, 
pour pe rme t t r e une diminu-
tion du contenu canadien des 
émissions. Nous devons fa i re 
savoir au B.G.R. que les tra-
vail leurs syndiqués du Cana-
da et, no tamment , les 110,000 
membres de la CSN désap-
prouvent ce geste. Nous avons 
tou jours c ru et nous conti-
nuons de croire que le B.G.R. 
a comme fonction de pro téger 
l ' in térêt public, par t icul ière-
ment en établ issant des ga-
rant ies minima quant à la qua-
lité des émissions et au déve-
loppement de la cu l ture cana-
dienne. En réduisan t le con-
tenu canadien de 55 à 45 et 
même à 40%, le B.G.R. sem-
ble avoir eu comme objectif 
principal de sauvegarder le.s 
profi ts des d i f fu seu r s privés." 

la suite de l 'exposé du 
président de la CSN. il a é té 
convenu que tous les syndi-
cats aff i l iés à cet te Centra le 
fe ra ien t parvenir des té légram-
mes de protes ta t ions au B.G.R. 
et insis teraient pour que le 
contenu canadien des émis-
sions de télévision soient ré-
tabli à 55%. 

.Au cours d 'un bref échange 
de vues sur les problèmes de 
la té lédi f fus ion, l 'un des par-
ticipante devait fa i re ressor t i r 
le fait que les émissions de 
télévision d 'or igine canadienne 
const i tuent un appor t non né-
gligeable à la subsis tance et 
au pe r fec t ionnement profes-
sionnel des ar t is tes de chez 

Qui est-ce ? 
Un travailleur déçu de n'a-

voir pas sagné le dernier 

derby ? 

ADRIEN PLOURDE 
en voyage d'étude 

M. Adrien Plourde, pr is ideni ' 
da U Fédéra t ion d« Il Métal lur-
gi« «t prés ident du Syndicat na-
t ional des employés de l 'Alumi-
niom d 'Arvida «'est e m b a r q u e r 
pour l 'Europe vendredi , le 3 
mai, pour une pér iode de qua-
t re semaines. Le vice-président 
de la CSN visitera la Suède, le 
Royaume-Uni, les Pays-Bas et U 
France. Les délégués se rencon-
t r e ron t pour discuter des pro-
blèmes causés par l ' au tomat ian . 
De plus, les sept délégués da 
l 'Amérique du Nord se familia-
r iseront avec la si tuation ouvr iè re 
en Europe et p rof i t e ron t de l'oc-
casion pour échanger des rensei-
gnements avec les r ep résen tan t s 
ouvriers européens . 

FERNÂND PION 

ASSURANCES 

Représen tan t : 

la Société d 'assurance de* 

Caisses Populaires Des ja rd in i 
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Montréaf, Qui., mal 1962 LE TRAVAIL n 
Un article d'actualité : 

La C S N et l 'action politique 
Pour l 'information de nos lec-

teurs, nous reproduisons, ci-apr<;s, 
l 'article 30 de la constitution de 
la CSN, qui traite de l'action 
politique : 

La CSN est une centrale syn-
dicale indépendante de tous les 
partis politiques et il lui est in-
terdit de s'affilier à aucun d'eux. 
Toutefois, la CSN : 

a) doit, en temps opportun, 
soumettre aux divers gouverne-
ments, soit seules, soit conjoin-
tement avec d'autres centrales 
syndicales, les revendications 
cie nature à promouvoir les in-
térêts professionnels, économi-
ques et sociaux des travail-
leurs; 

b) peut, par l ' intermédiaire 
du Bureau Confédéral, former 
un comité d'éducation politi-
que, en vue d'examiner et ap-
précier les attitudes des gou-
vernements, des partis po'iii-
ques et des hommes publii:s; 
ce comité fait rapport au Bu-
reau Confédéral lequel prend 
les décisions qu'il juge à pro-
pos; ce comité, enfin, a man-
dat de coopérer avec le Service 
d'Education de la CSN pour 
faire connaître la nature et la 
jortée des revendications de 
fa CSN; 

c) peut établir un fonds spé-
cial pour permettre au comité 
d'éducation politique de rem-
plir efficacement son rôle, 
mais ce fonds sera alimenté 
exclusivement par des souscrip-
tions volontaires recueillies au-
près de la CSN et de ses orga-
nisations affiliées; 

d) autorise le Président gé-
néral et, en son absence, le 
Secrétaire général à faire les 
déclarations publiques d'ordre 
politique au nom de la CSN; 
mais telles déclarations d'or-
tire politique leur sont inter-
dites à l'occasion des campa-
gnes électorales, sauf pour ré-
pondre à des attaques dirigées 
contre la ' CSN elle-même ou 
contre eux; 

e) exige, de la part du Pré-
sident généra! et du Secrétaire 
général, qu'ils démissionnent 
de leurs postes s'ils désirent 
faire de la politique active, 
sans leur nier, pour autant, le 
droit d'occuper toute autre 
fonction qui pourrait leur être 
confiée à l ' intérieur du mou-
vement; 

f) peut, sur invitation offi-
cielle, en dehors des périodes 
électorales, désigner des repré-
sentants auprès de l'un ou l'au-
tre des partis politiques en vue 
tie participer à l 'élaboration de 
son programme d'action, mais 
les attitudes de tels représen-
tants ne lient pas la CSN; 

g) n'intervient pas dans les 
attitudes que les organisations 
affiliées jugeraient à propos 
de prendre du point de vue 
politique, sauf si elles venaient 
à rencontre des intérêts géné-
raux du mouvement; 

h) reconnaît à tout syndi-
qué la plénitude de ses droits 

de citoyen. 

Qui est-ce ? 
C'est tout simplement Ba-

tiste qui pleure de rage de-

vant l ' inconséquence des 

politiciens qui se résigent 

1 {uerre nucléaire. 

Les Ecoles d 'Act ion ouvrière de la région 

de Montréal 

Le Service d'Education de la CSN annonce la tenue, au cours 
des deux prochaines fins de semaine (18, 19, 20 et 25, 26, 27 mai), 
des Ecoles d'Action ouvrière à l 'intention de tous les militants syn-
dicaux des centres de Hull, Joliette, St-Jean, Beauharnois, Montréal, 
Granby, Sorel, St-Hyacinthe, Drummondville. 

Montmagny 

Le Syndicat du Textile de Montmagny est à préparer la venue des 
délégués du 27ième Congrès de la Fédération du Textile dont les 
assises se tiendront à Montmagny les 27, 28, 29 juin 1962. Ce con-
grès coïncidera avec la célébration du 25ième Anniversaire de fon-
dation du Syndicat National Catholique du Textile de Montmagny. 

Nos congrès h Fédérations 
Voici les dates .connues des congrès de Fédérations ; 
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15, 16 juin 1962 
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27, 28, 29 juin 1962 

7, 8, 9 juillet 1962 

26, 27, 28 juillet 1962 

17, 18 septembre 1962 

7, 8, 9 juillet 1962 

1, 2, 3 juin 1962 

La fédération de la Pulpe et du Papier, en 1963. 
La fédération de l 'Industrie du Vêtement, en 1963. 

Devant l'attitude cavalière des employeurs 

La C.S.N. réclame un décret ministériel 
Québec, le 15 mai, 1962. 

Honorable René Hamel, 
Ministre du Travail, 
Hôtel du Gouvernement, 
Québec 4. 

Re : Grève de ta Construction de Sherbrooke 

Monsieur le Ministre, 

En date du 11 mai, je recevais de vous une lettre nous 
convoquant à une assemblée conjointe des comités de négocia-
tions de la partie patronale et de la partie syndicale, qui devait 
avoir lieu aujourd'hui, le 15 mai, à 3.00 h. p.m., à vos bureaux 
de Québec. 

Vous demandiez, dans la même lettre, que les comités aient 
les pleins pouvoirs pour la négociation d'un règlement final du 
conflit. 

Conformément à votre demande, nous nous sommes ren-
dus à Québec, à l 'heure convenue. Une dizaine de représen-
tants ouvriers sont venus de Sherbrooke et, moi-même, je suis 
parti de Montréal. 

Nous avons été extrêmement surpris d'apprendre que le 
comité patronal avait décidé de ne pas se rendre à votre invi-
tation et avait déclaré, par la voix des journaux, que cette 
rencontre lui semblait "inutile". 

Permettez-moi de souligner à votre attention. Monsieur le 
Ministre, que ce comportement de l'Association Patronale est 
non seulement cavalier, mais empreint d'irresponsabilité. Quand 
un Ministre, au nom du Gouvernement, convoque deux parties 
à un conflit, il n 'appartient pas à l 'une d'elles de-décider de 
l 'utilité ou de l 'inutilité de la rencontre. L'attitude patronale, 
en l'occurrence, est bien conforme à la politique d'irresponsa-
bilité qu'elle a suivie depuis le début du différend. 

Un bref historique démontrera clairement' 
que notre jugement est objectif 

a) I x 9 novembre dernier, devant le conciliateur que vous 
aviez désigné, monsieur Jacques Guilbault, les deux comités 
de négociations (patronal et syndical) tombaient d'accord 
pour recommander à leurs membres un règlement qui avait 
été suggéré par votre représentant. Notre comité de négo-
ciation a été fidèle à sa parole et a fait ratifier par l'as-
semblée générale des membres, le projet d'entente élaboré 
devant le conciliateur. 

De son côté, le comité de négociations patronal, non seule-
ment n'a pas réussi à faire accepter ce projet, mais quel-
ques-uns de ses membres déclaraient ouvertement qu'ils 
feraient l'impossible pour qu'il ne soit pas ratif ié par l'as-
semblée générale patronale. Il n'est donc pas surprenant 
qu'un règlement ne soit pas intervenu à ce stade. 

b) Le 27 avril dernier, le comité patronal s 'entendait avec les 
représentants syndicaux dirigés par le secrétaire de la 
C.S.N. sur un nouveau projet d'entente. Les deux parties 
ont signé ce projet et se sont engagées à le recommander à 
leurs membres. Encore une fois, le syndicat a tenu sa pa-
role, mais le comité de négociations patronal n'a pas réussi 
à faire rat i f ier le projet. Au lieu de défendre l 'entente in-
tervenue, les membres du comité partonal se sont simple-
ment solidarisés avec les opposants pour re je te r le projet 
de convention. 

c) Le 4 mai dernier, devant la tournure des événements, vous 
avez jugé à propos de convoquer les deux parties afin de 
trouver une solution au différend. Encore une fois, l'Asso-
ciation Patronale a manifesté son mépris à l 'endroit de tous 
ceux qui étaient sincèrement intéressés à régler la grève. 
Elle a refusé d'envoyer des représentants et le syndicat 
s'est retrouvé seul devant vous. 

d) Un autre indice de mauvaise foi apparaît dans le télégram-
me qui vous a été adressé le 14 mai, c'est-à-dire hier, par 
l'Association Patronale. En effet, l'Association déclare que, 
devant ses représentants, vous aviez jugé que la dernière 
proposition des employeurs était acceptable. Devant nous, 
cet après-midi, vous avez démenti cette affirmation, en 

disant que ce que vous aviez déclaré était que "vous accep-
tiez de transmettre au syndicat la proposition des patrons". 
Il y a toute la différence du monde entre votre version et 
celle des employeurs. Il est évident que l'Association Patro-
nale^a essayé mensongèrement de se couvrir en déformant 
une déclaration que vous avez faite devant eux. 

J'ai égaleraient entrepris des démarches en vue de vérifier 
l 'authenticité de l 'affirmation patronale (également publiée 
dans les journaux) à l 'effet que les "plus hautes autorités 
religieuses" de Sherbrooke avaient trouvé acceptable la 
proposition patronale du 9 mai. Les renseignements de 
première source que j 'ai obtenus m'indiquent que cette dé-
claration, autant que la première qui vous concernait, est 
entièrement fausse et dénuée de fondement. Vous com-
prendrez qu'il n'est pas facile de s 'entendre avec une asso-
ciation qui a si peu de souci pour la vérité et qui est 
prête à recourir à tous les moyens pour atteindre ses fins. 

e) Enfin, l'Association patronale fait grief au syndicat de ne 
pas avoir soumis à l'assemblée générale de ses membres sa 
proposition du 9 mai. Cette proposition a été soumise à 
l'assemblée générale des membres, mais c'est moi qui ai 
demandé qu'il n'y ait pas de vote de pris sur ce projet. 
Connaissant l 'état d'esprit de nos membres, nous savions que 
de soumettre cette proposition dans les circonstances équi-
valait à la faire re je ter d'emblée. Il était donc préférable 
d'éviter cette étape, ce qui nous laissait plus de latitude pour 
négocier avec les employeurs en vue d'en arriver à un pro-
jet qui aurait eu plus de chance de recevoir l 'approbation gé-
nérale. L'expérience nous a démontré que les négociations 
par voie d'ultimatum, ce qui semble être la procédure pré-
férée de l'Association Patronale, ne conduisent jamais à dss 
ententes. Essentiellement, "négocier" c'est faire des efforts 
pour se rapprocher de l 'autre partie. Lorsqu'avant une 
rencontre, on déclare que ses positions sont finales, on pa-
ralyse les négociations et on se lance tête baissée dans des 
impasses. 

L'Association des Constructeurs 

ne veut pas téglé la grève 

II me paraît donc évident. Monsieur le Ministre, que l'As-
sociation des Constructeurs de Sherbrooke ne veut pas régler 
la grève et veut essayer par tous les moyens d 'affamer les tra-
vailleurs afin de pouvoir mieux leur imposer des conditions 
qu'ils veulent établir unilatéralement. 

Cette atti tude est provoquante et constitue en elle-même la 
négation de toute responsabilité sociale. Dans les circonstances. 
Monsieur le Ministre, et en vue de forcer les quelques emplo-
yeurs qui empêchent le règlement du conflit d 'entendre raison, 
je crois que vous devriez vous prévaloir des droits que vous 
jugerez bon d'apporter au décret de la construction de Sher-
brooke et de la région. Je crois que les ententes intervenues, 
la première devant le conciliateur Guilbault, et la seconde, le 
27 avril, devraient servir de base aux amendements que vous 
décréterez. 

Même si cette procédure n'est pas habituelle, je suis con-
vaincu qu'elle est justifiable, étant donné l 'attitude des em-
ployeurs de Sherbrooke et leur volonté inqualifiable d'affa-
mer les travailleurs de la construction. Je suis convaincu que 
votre décision rencontrera l 'approbation non seulement des 
travailleurs, mais de la majoi i té des employeurs qui sont fati-
gués de se laisser tromper par quelques individus irresponsables. 

Les deux projets d 'entente auxquels je viens de référer 
vous indiquent clairement la volonté des parties. Lorsque l'avis 
sera publié, nous essaierons d 'entamer des négociations avec 
l'Association Patronale pour légler les points qui resteront 
en litige et, si cette dernière maintient son attitude, nous né-
gocierons individuellement avec les employeurs. 

Je vous prie de croire, Mons-itur le Ministre, à l'expression 
de mes sentiments dévoués. 

Jean IVtARCHAND, 

piésident général, CSN. 
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A Trfry 

traite de la liberté et de l'unité syndicales 
Cinq ceals t ravai l leurs de So-

r e ! et de la région se sont réunis 
en la Sr.l e municipale de St-
Joseph de Lorel, sous les auspices 
du Conseil centra l des syndicats 
aff i l iés à ia CSN. L 'assemblée 
é ta i t SOLS la prés idence de M. 
A r t h u r Dumas et avait pour but 
de man i fe s t e r la sol idari té de 
tous les syndicats de la CSN de 
la région r e Sorel avec les tra-
vai l leurs n e m b r e s de no t re cen-
t r a l e syn '.icale qui sont actuelle-
ment à r emp lo i de la compagnie 
Pigot t . O i se souviendra que .e 
secré ta i re g i n é r a l de la CSN, M. 
Marcel Pouin, accusait récem-
m e n t le lo;;al 144 de l 'Union in-
t e r n a t i o n r ' o des P lombiers d'a-
voir e f f ec tué un vér i table "hold-
u p " en t en tan t de forcer les tra-
vai l leurs f .̂es chant ie rs Pigot t de 
change r d 'a l légeance syndicale. 

M. Pépin étai t l 'un des invités 
au r a l l i emsn t de lund i de rn i e r . 
Le prés iden t généra l de la CSN, 
M. J e a n Marchand, s 'é tai t r e n d u 
à Sorel pour la circonstance. Au 
cours de .-̂ on allocution, le prési-
den t de la CSN s 'employa à dé-
f in i r la pocition de no t re cen t ra l e 
syndicale en ce qui concerne le» 
l iber tés fondamenta le s des tra-
vai l leurs . 11 déclara no t ammen t : 
• 'Certains r ep ré sen tan t s d 'unions 
in te rna t iona les semblent c ro i re 
que les t ravai l leurs sont fa i t s 
•pour les unions; nous croyons 
plutôt que les unions exis tent 
pour les t ravai l leurs . Il y a dan-
ger que les s t ruc tu res syndicales 
t r o p ri:,ides r e p r é s e n t e n t pou r 
les syndiqués de nouvelles chaî-
nes qui v iennent r emplace r les 
en t raves à la l iber té imposées 
p a r l 'employeur . 

"A la CSN, nous croyons à 
l ' un i té ouvr ière , mais nous croy-
ons aus3i que les t rava i l leurs doi-
vent , en toa tes circonstances, ê t r e 
l ibres de choisir l eu r syndicat e t 
c 'ast pourquoi nous appuyons le 
syndicat de chez Pigott . Ces t ra-
vai l leurs ont choisi d ' adhé re r à 
un syndic:.t de la CSN, quoi qu'ère 
disent les r ep résen tan t s de l'U-
nion in ternat ionale . Pour défen-
d r e leur l iber té syndicale, la 
CSN ne négl igera aucun e f f o r t . 
Ev idemment , la s i tua t ion à Sorel 
n ' a rien de ré jou i ssan t . L 'Union 
in te rna t iona le des P lombiers a 
dé l ibérément créé une s i t u a t w n 
de violence. Nous déplorons d'au-
tant plus cet é tat de choses qu'i l 
ré joui t les ennemis de la clause 
ouvr iè re et du syndical isme. 
Ceux-ci so.it b ien heureux de 
•montrer du doigt les syndicats 
qu i se d isputent en t r e eux. Pour-
tant . la CSN ne saurai t , en au-
cune façon, sacr i f ier le pr inc ipe 
de la l iberté syndicale. P a r ail 
leurs , en dépi t de ce confl i t lo 
cal , nous sommes disposés à poac 
isuivre avec le Congrès du Travai l 
du Canada les pourpar l e r s ent re-
p r i s en vue d 'é tabl i r dans no t re 
pays une plus g rande uni té d'ac-
t ion sur le plan s y n d i c a l " 

M. Jaaim Marchand s 'adressant à p lus ieurs centa ines de t r ava i l l eu r s 
de Sorel et de la région. 

Le p rés ident du Conseil Central des Syndicats na t ionaux de Sorel , 
M. A r t h u r Dumas. 

Les 2 8y 29 et 30 mai devant la C.K.O. 

m o u v e m e n t 
dissolution des 

s y n d i c a l 
associations 

d e m a n d e la 
indépendantes 

Mantréal (POC) — La Fédératiomi des travailleurs du 

la Confédération des syndicats nationaux et six de 

leuara syndicats affiliés ont soumis, le 27 mars dernier, à la 

Coimmission de relations ouvrières du Québec une requête 

dawnaffldant la dissolution de toutes les associations affiliées 

à Ha Fédération canadienne des associations indépendantes, 

ainsi qjisjia des procédures contre l'administrateur-gérant de 

cstia airgawisation, M . L u c i e n T r e m b l a y . 

C'est ca qu'a annoncé Me Guy Meirrill Desaulniers, prin-

cipal ji»iffflcureur des requérants, de l'étude Desaulniers, Tru-

da! et Seaudry. Cette cause sera entendu les 28, 29 et 30 

nnai pmcbains. 

Ma Desaulniers a précisé que 
leî r e q u é r a n t s d e m a n d e n t la dis-
solution. de toutes et chacune des 
associations in t imées en ver tu 
de l 'ar t icle 50 de la Loi des rela-
t ioas ouvr iè res "comme é tan t 
dominées par le ou les em-
ployeurs" . La requê te invoque 
éga lement l 'ar t ic le 20 de la Loi 
qu i coace rne l e s pra t iques inter-
di tes 

Cette démarche , visant à la 
di isolut ioî i d 'une fédéra t ion et 
d ï chacun de ses aff i l iés consti-
tue sû remen t un précédent dans 
les annales de notve législation 
du t ravail . Dans le cas oîi les 
associations in t imées sont incor-

L« Secrét«ir« flénéral da la CSN, M, Marcel Pep in . 

porées, la r equê te syndicale pré-
voit que copie de la dissolut ion 
se ra t ransmise au Secré tar ia t de 
la province pour qu ' i l en donne 
avis dans la Gazette off iciel le du 
Québec. 

Outre les grandes cen t ra les 
syndicales, les r equé ran t s son t le 
Conseil du t ravai l de Montréa l 
(FTQ) , le Conseil cen t ra l des 
syndicats na t ionaux de Montréal 
et la Fédé ra t ion nat ional catho-
l ique des employés du commerce 
et de bureau (CSN), l 'Associa-
t ion in te ran t iona le des commis de 
détail , syndicat local 486 ( F T Q ) , 
les Travai l leurs-unis des salai-
sons e t au t res denrées al imentai-
res (FTQ) et les Amalgamated 
Meat Cut te rs 3c Butchers Work-
men (FTQ>. 

Les syndicats demanden t éga-
l ement à la Commission de rela-
t ions ouvrière-; de p r e n d r e con-
t re M. Lucien Tremblay les pro-
cédures qu i s ' imposent en ver tu 
de l 'ar t ic le 49, "a f in de pro téger 
le droi t d 'associat ion et de fa i re 
respec te r la loi". 

"Méthodes illégales" 
de M. Tremblay 

Les r equé ran t s , a déclaré Me 
Desaulniers , p ré tenden t que M. 
Lucien Tremblay a usé des "mé-
thodes i l légales" suivantes: 

— organisa t ion de ses associa-
t ions à la d e m a n d e des em-

ployeurs, de leurs r ep ré sen t an t s 
ou d 'organisa t ions pa t ronales ; 

— organisa t ion de concer t avec 
les employeurs ou leurs repré -
sentants ; 

— par t ic ipat ion des employeurs 
aux assemblées des associations 
int imées, auxquel les des em-
ployés é ta ien t forcés d 'ass is ter ; 

— des employeurs ont fo rcé 
des employés à a d h é r e r aux as-
sociat ions in t imées et à l eu r 
payer des cotisations; des pa-
t rons ont payé eux-mêmes les 
cot isa t ions ini t iales et dé f r ayé 
les dépenses encourues par ces 
associations dans le bu t d 'organi-
ser les employés; 

— des employeurs ont fa i t si-
gner des ca r t es d 'adhésion à leurs 
employés ; 

— de "p résumés con t ra t s de 
t rava i l " ont été signés dans le 
seul but de forcer des employeurs 
à dédu i re les cotisat ions et d 'obli-
ger les employés à deveni r mem-
bres des associations in t imées ; 

— l 'organisa t ion s 'est f a i t e 
avec l 'autor isat ion d e cer ta ins 
employeurs , du ran t les heu res de 
travai l , au lieu du travai l , sans 
per te de sa la i re et en présence 
d ' employeurs ; 

— des employés ont é té for-
cés d ' a d h é r e r et de payer des 
cot isat ions sous peine de renvoi , 
de suspension ou de pe r t e de 
ce r ta ins privilèges; 

— cer ta ins employés ont don-
né l eu r adhésion parce qu ' i ls se 
croyaient obligés de le f a i r e en 
ver tu de "p résumées en ten tes 
ou convent ions collectives"; 

— cer ta ins employés ont ap-
pr is qu 'une cotisation leur sera i t 
perçue, sans consen tement de 
leur part , et versée à cer ta ines 
des associations int imées; 

— l ' int imé Lucien Tremblay 
a été l ' ins t iga teur de la fo rmat ion 
d 'associat ions dominées par l 'em-
ployeur et a, de ce fai t , commis 
une pra t ique in te rd i te p a r la loi. 

La r equê t e en dissolution pré-
sen tée par le mouvement syndical 
r a p p e l l e çiue la Commission d e 

re la t ions ouvr ières a dé jà r e j e t é 
13 requê tes en cer t i f ica t ion sou-
mises par des associations inti-
mées , qui ont pour la p lupar t 
été déboutées comme é tan t do-
minées par l ' employeur . Selon 
les requéran ts , la CRÛ, " t rompée 
d a n s sa bonne fo i" , n 'a accordé 
q u e d e u x cer t i f ica ts de reconnais-
sance syndicale à des associa-
t ions d e M. Lucien Tremblay, 
mais celles-ci se ra ien t encore do-
minées par l ' employeur . Trois 
associations d e la FCAI ont pré-
sen tement des requêtes pendan-
tes devant l 'o rganisme provincial . 

Au s u j e t de la const i tut ion, du 
r èg lemen t et de la s t r u c t u r e de 
Ja FCAI el le-même, les requé-
r a n t s sou t iennent que "ce t t e pré-
s u m é e Fédé ra t ion est un organis-
me composé de cinq membres , 
organisé , f o r m é et cont rô lé p a r 
Lucien Tremblay , son con t rô leu r 
ou admin is t ra teur -géran t , qui ne 
peut ê t re congédié, empêché 
d ' a g i r ou suspendu que par un 
vote des deux t iers des m e m b r e s 
p r é sen t s au conseil adminis t ra-
t i f" . 

En outre , de soul igner le pro-
cu reu r des r equé ran t s , la requê-
te a l lègue que ces "associat ions 
sont , de par leur const i tu t ion ou 
au t r emen t , dans l 'obligation d'en-
gager un admin i s t ra teur -géran t 
ou cont rô leur avec pouvoir , en t r e 
au t res , d ' admin i s t r e r les foi>ds de 
l 'Association et de di r iger la 
bu reau d ' a f fa i res , cet adminis-
t ra teur -géran t ou cont rô leur , en 
l 'occurence ledit Lucien Trem-
blay, ne peut ê t re congédié, em-
pêché d 'ag i r ou suspendu q u e 
par un vote des deux t iers des 
m e m b r e s du conseil exécut i f" . 

De plus, les associations inti-
mées sont , de par leur consti tu-
tion ou au t r emen t , "obligatoire-
men t af f i l iées à la Fédé ra t ion 
Canadienne des Associations In-
d é p e n d a n t e s et doivent payer une 
taxe "pèr capi ta" de c inquante 
sous (0.50) par membre pa r 
mois" . 

Out re la FCAI et M. Tremblay , 
la r equê t e en dissolution nomme 
19 associations in t imées et met 
en cause 22 associations pa t rona-
le» ou employeurs . 
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Le syndicalisme sur la Côte 
(suite des pages 8 et 9) 

Nord 

L'Histoire d'un 
grief (suite) 
6. Divergences de vues quant 

à Tapplicat-ion de la sen-
tence arbitrale 

Dans la nui t du 9 au 10 
avril, un bref a r r ê t de t ravai l se 
p rodu i t dans les salles de cuves 
e t l ' a te l ier de coulage de l 'alu-
mine r i e de Baie Comeau. Les t ra-
vai l leurs r éc lament l 'appl icat ion 
de la sen tence Duf resne ; 

— Le 10 avril, la compagnie 
p rovoque une réun ion avec les 
r e p r é s e n t a n t s syndicaux. A cet te 
occasion, elle se plaint de l ' a r r ê t 
de t ravai l de la veil le et déc lare 
qu 'e l le a t t end un avis légal s u r 
la sentence Duf resne . Les r ep ré -
sen tan ts pa t ronaux donnen t clai-
r e m e n t à e n t e n d r e que cet te sen-
tence ne l eu r plaî t pas; 

— Les 11 e t 12 avril, l a compa-
gnie adresse des l e t t r es circu-
la i res à ses employés. Les t ro is 
p r e m i e r s pa rag raphes de la l e t t r e 
du 11 avril se l isent comme suit : 

"Nous sommes assurés que vous 
êtes tous au couran t du contenu 
de l 'ar t ic le 6.14 de la Convention 
Collective de Travai l qui se lit 
comme suit : 

"La décision ma jo r i t a i r e ou 
unan ime d 'un conseil d ' a rb i t r age 
sera f inale et l iera les par t ies e t 
sera mise à e f fe t dans les qua-
torze (14) pours suivant la com-
munica t ion de la décision aux 
pa r t i e s concernées ." 

"Cet ar t icle signifie que, dans 
les condit ions normales , la déci-
sion d 'un conseil d ' a rb i t rage est 
sans appel et lie les deux par-
ties. Cependant , dans les circons; 
tances exposées ci-dessous, ceci 
n 'es t pas le cas." 

La l e t t re signée par le géran t 
de l 'usine, M. H. B. McGill. laisse 
e n t e n d r e que la sen tence Dufres-
ne pour ra i t r e p r é s e n t e r pour elle 
u n déni de jus t ice et elle déclare 
a t t end re un avis p lus précis de 
ses conseil lers légaux. 

— Le 16 avril, que lque 200 
t rava i l leurs de la CBA se r e n d e n t 
à l 'us ine en dehors des heu res de 
t ravai l pour man i fe s t e r l eu r soli-
dar i té avec les cuvistes et protes-
t e r con t re le r e f u s de la compa-
gnie d ' app l iquer la sen tence arbi-
t ra le . 

— Le 26 avril, CBA se pré-
sente en Cour supér ieure à Mont-
réa l et obt ient l 'émission d 'un 
bref de cer t iorar i qui lui p e r m e t 
de surseoir t e m p o r a i r e m e n t à 
l ' appl icat ion de la sentence arbi-
t ra le . 

— Les p rocédures se pour-
suivent . 

Un bien très préc ieux 
Se faisant les p©fifîc-paro8e des 1 1 0 , 0 0 0 travailleurs quie 

groupe la CSN, les ©ffkiers de notre mouvement se sont 
présentés récemment dcwanfî la Commission royale d'enquête 
sur les services de sanfîé su Canada. Dans le mémoire qu'ils 
ont soumis à la Comumiissikjini Hall, les dirigeants de la CSN 
déclaraient: 

Le prés ident du syndicat des Travai l leurs de l 'Aluminium d« Baie 
Comeau, M. Jean-Paul Pellet ier , discute de la sentence a rb i t r a le 
sur le grief des cuvistes avec l 'un des vice-présidents, M. Jean-Guy 
Ber t rand . 

rr LA CBA SE TROMPE rr 

(Adrien Plourde) 

"Il est tout à fait regrettable que dès le début des 
relations patronales-ouvrières avec les syndicats nationaux, 
la CBA refuse d'appliquer une sentence arbitrale exécutoire, 
dans le cas du grief des cuvistes." Voilà ce que déclarait 
Monsieur Adrien Plourde, président de la Fédération 
nationale de la Métallurgie (CSN), en commentant le geste 
posé par la Compagnie Canadian British Aluminum, soit 
la demande d'un bref de certiorari en Cour Supérieure 
à Montréal. La Compagnie espère par ce moyen, fa ire 
annuler la décision d'un tribunal d'arbitrage dont la sen-
tence était exécutoire au terme du contrat collectif signé le 
5 avril 1961. 

M. Plourde a aussi déclaré: "La Compagnie CBA se 
trompe grandement si elle croit que les délais influenceront 
la persévérance des travailleurs. Toute démarche ayant 
pour but d'éviter l'application des décisions arbitrales est 
vouée à l'échec car la Compagnie CBA ne saurait réclamer 
un traitement de faveur. Je ne vois pas pourquoi l'alumi-
nerie de Baie Comeau pourrait imposer à ses travailleurs 
des conditions de travail plus dures que celles qui existent 
dans les autres alumineries de la province." 

Signalons que Monsieur Adrien Plourde est certaine-
ment très familier avec les problèmes des cuvistes puisqu'il 
a lui-même travaillé comme cuviste à 1'Aluminum Company 
d'Arvida pendant plusieurs années avant de présider aux 
destinées du Syndicat local d'Arvida et de la Fédération 
nationale des Travailleurs de la Métallurgie. 

"L'établ issement d'un régiriie de 
services de santé pour Ja popula-
tion apparaî t comme une nécessité 
de plus en plus urgente. Le coût 
des soins médicaux et chirurgicaux 
s 'accroît constamment. Le budget 
des familles ouvrières est grevé 
pour des années par suite de la 
maladie d'un de ses membres . Les 
f r a i s pharmaceut iques aussi coû-
tent de plus en plus cher. La con-
séquence est que les familles re-
tardent la visite au médecin et 
at tendent à la toute dernière mi-
nute. Alors que l 'intervention mé-
dicale aurait pu être fructtïeuse 
au point de départ , son efficacité 
est souvent diminuée par an trop 
long re ta rd . 

"Not re Confédéra t ion a mis siir 
pied, il y a quelques mois, un ser-
vice d 'aide aux budgets des famil-
les ouvrières. Grâce à ce service, 
nous avons pu, à date, me t t r e le 
doigt sur divers problèmes, entre 
autres sur l ' importance des coûts 
médicaux, chirurgicaux et pharma-
ceutiques dans le budget des fa-
milles. Il coûte cher pour prévenir 
la maladie, il coûte cher aussi 
pour la guérir. Nous pourrions ci-
ter de nombreux exemples devant 
vous de cette situation, mais elle 
est assez connue pour que nous ne 

soyons pas obligés de nous y at tar-
der . 

"Lorsque la famil le ne peut paye r 
le médecin assez vite, on r emarque 
souvente fois que ce de rn ie r re-
met son compte à une agence de 
collection. II est normal que le mé-
decin recherche le paiement de 
ses honoraires et nous ne faisons 
aucun grief sur ce point lorsque le 
montant des honoraires est raison-
nable et justifié. Mais cet te prati-
que qui s 'étend constamment a 
comme résultat de décourager da-
vantage les travail leurs de recou-
r i r au service des médecins. 

Tous les citoyens du pays doi-
vent pouvoir se fa i re soigner lors-
qu'ils sont malades et m ê m e pJus, 
ils doivent avoir le moyen de pré-
venir la maladie en a^atant que 
possible. Tel n'est pourtant pas le 
cas dans notre pays. Des citoyens 
devraient se faire soignsr et ne 
le peuvent pas f inancièrement . 
Lorsqu'i ls se font t rai ter , ils en 
portent le fardeau financier durant 
des années. 
" P o u r r eméd ie r à cet te s i tuat ion, 

l ' intervention de l 'E ta t nous appa-
ra î t fondamentale. Si la santé e.st 
un bien précieux pour l 'individn, 
elle est aussi bénéfique pour toute 
la société ." 

ll.imfl'llIllIfflMIlHIIWfllHIlll 

L'habitation coopérative 

Une réalité agissante et dynamique 

au Québec 

Ces ins tantanés ont é té pris aux bureaux du Ministère du Travai l , 
à Montréal . Le 14 mai de rn ie r , l 'honorable René Hamel convoquait 
les représen tan t s de la cie C.B.A. et de la C.S.N. à une confrontatieni 
en marge du grief des cuvistes de Baie Comeau. Sur ces photos, le* 
f igures semblent sere ines mais on aura une mei l leure idée des 
l ' a tmosphère en lisant no t re compte rendu de la page 9, sous le t i t re t 
"de rn i è r e heu re" . 
l i l B «xir.iaitiHiwiiiKii IIKIIUi:ill|i!llHWHIIIil 

Le géran t de la Coopérat ive 
d 'Habi ta t ion de Montréal , M. Ed-
mond Bergeron. 

Les s ta t i s t iques compilées p a r 
la Fédé ra t ion des Coopérat ives 
d 'Hab i ta t ion du Québec démon,-

t r e n t que les coopérat ives affi-
l iées avaient complété, à la f in 
de 1960, la const ruct ion de 5,800 
nouvel les habi ta t ions , bungalows 
et duplex, soit un total de 6.200 
logements d 'une capaci té de 5 
et 6 pièces. 

L 'évaluat ion pour f ins de taxa-
t ion de ces immeubles , se chif-
f r a i t à plus de $47 millions. 

Le nombre de nouvelles cons-
t ruc t ions des coopérat ives d 'habi-
ta t ion af f i l iées à la Fédéra t ion 
provinciale est passé de 299, pour 
l ' année 1959, à 432, pour l ' année 
1960. 

P o u r la p r emiè re fois dans 
l 'h is toi re de l 'habi ta t ion coopé-
ra t ive , le nombre des nouvelles 
cons t ruc t ions a dépassé 500 en 
1961. Duran t la p résen te année 
1962. un record sans p récéden t 
sera a t t e in t : soit plus de 750 
uni tés . 

L'actif global des coopérat ives 
af f i l iées est passé de $2,150,000, 
au 31 décembre 1959, à $3,800,000, 
au 31 décembre 1960, pour at-
t e ind re plus d 'un demi-mil l iard, 
«u 31 d é c e m b r e 1961. 

Services sociaux 
et communautaires 

L'action b ienfa isante des co-
opérat ives d 'habi ta t ion ne s 'ar-
r ê t e pas t la const ruct ion de mai-
sons ou logements , une mul t i tude 
de services sont mis sur pied et 
ma in t enus af in d ' appor te r à cer-
ta ins problèmes solution et re-
mède ou s implemen t pour c réer 
dans les d i f f é ren t s cen t res domi-
ciliaires coopéra t i fs un mil ieu de 
vie ouver t et agréable . 

Sociétaire propriétaire 
de l'organisation 

Comme la m a j o r i t é des coopé-
ra t ives exis tantes , La Coopéra-
tive d 'Habi ta t ion de Montréal est 
régie par la Loi des Syndicats 
Coopérat i fs ; elle est, depuis sa 
fonda t ion à l ' au tomne 1955, aff i-
liée à la Fédé ra t ion des Coopé-
ra t ives d 'Habi ta t ion du Québec. 

Tout comme votre Caisse Po-
pu la i re ou vot re société d'assu-
r ance coopérat ive, les pr inc ipes 
de Rochdale ca rac té r i sen t son 

f o n c t i o n n e m e n t : 

Les syndicats 
bafoués par la 
presse anglaise 

QUEBEC (J.O'N.) — Parce que 
le mouvemen t ouvr ier se considè-
r e comme une cer ta ine par t i e du 
-aiiaiiiMiiiiiEiiiiinBfflimiiiiiiiiw 
— Liberté d 'adhésion et de re-

t r a i t ; 
— Gestion et contrôle démocra-

t ique; 
— Pra t ique du prix coûtant (la 

coopérat ive agissant comme le 
manda ta i r e du sociétaire pour 
la const ruct ion de sa maison); 
Ent ra ide et action éducat ive. 

Le seul énoncé de ces pr incipes 
de base suf f i t à d é m o n t r e r toute 
la d i f f é r ence exis tant en t r e une 
en t repr i se capi tal is te t radi t ion-
nel le et une coopérat ive. 

Régions desservies par des 
coopératives d'habitation 
Outre les deux p r inc ipaux cen-

t res de la province, Mont réa l e t 
Québec, des coopérat ives d 'habi-
ta t ion af f i l iées à la f édé ra t ion 
provinciale exis tent p r é s e n t e m e n t 
a Chicoutimi, A ima - Naudvi l le , 
Isle Maligne, Sept-Iles, H a u t e n v e , 
Port-Cartier, Chandler et St-Jean. 

pouvoir, il sollicite la cr i t ique de 
la presse, a f f i rme M. Jean-Paul 
Lefebvre , d i rec teur du service 
des Uelat ions ex té r ieures à l a 
Conférence des syndicats natio-
naux. 

La presse a ouver t ses f e n ê t r e s 
sur le monde ouvr ier une pre-
mière fois lors de la grève d"As-
bestos mais elles se sont re fe r -
mées p a r la suite. "El les se sont 
ouver tes de nouveau avec la m o r t 
du "p r ince" , et comme le sou-
hai ta i t r écenunen t M. Jean-Jac-
ques Ber t rand , j e souhai te q u e 
ce cl imat de l iber té pers is te dans 
la province de Québec." 

" I ^ monde ouvrier reconna î t 
qu'i l a bonne presse dans les 
j o u r n a u x canadiens-français , dé-
c lare M. Lefebvre , mais les 
j o u r n a u x anglais du Québec l'i-
gi iorent ou le ba fouen t constam-
liient. Ces j ou rnaux sont double-
n e n t séparat is tes , a-t-il commen-
té , parce qu'i ls veulent ignore r 
la montée des t ravai l leurs e t 
l 'évolut ion du mil ieu canadien-
f rançais , L e u r a t t i tude cons t i tue 
im manque de conscience profes-
sionnel le et je vous charge de 1® 
leur fa i re savoir" . 

H"Ls. Piesae." t nvrll "«â  
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This is the law 

The "Legal" approach to labor problems : a secret weapon 

When workers sign a collective 
ag reemen t to obtain by contract 
a solution to some of the i r prob-
lems, they do not want the mana-
gement to use this ag reemen t as 
an in s t rumen t which will tie 
the i r hands when new dif f icul t ies 
arise. T h e r e is no doubt tha t this 
is precisely what the employers 
have been t ry ing to do dur ing 
the last f i f t een years . 

How do they do i t ? They use 
« number of methods . For exam-
ple, they obtain a clause forbid-
d ing recourse to arb i t ra t ion for 
d isputes re la t ing to ma t t e r s not 
provided for in the ar t ic les of 
t h e convention. T h e gr ievance or 
the arb i t ra t ion p rocedure is li-
mi ted , as speci f ied in the con-
t rac t , to those disputes ar is ing 
out of the in te rp re ta t ion or the 
application of the collective 
ag reemen t . They add an ar t ic le 
to this clause forb idding the 
workers to come out on s t r ike 

dur ing the agreement . And to 
make doubly sure they a re on 
the sa fe side, they negot ia te a 
clause g ran t ing the exercice of 
extensive r ights to the manage-
ment . 

When pleading before arbi t ra-
tion boards, they do the i r best 
to f ind as many res t r ic t ive and 
subt le dist inct ions in the diffe-
ren t clauses. They t ry to give to 
the wording of the clauses t he 
nar rowes t in te rp re ta t ion possible, 
constant ly a iming at th rowing 
the burden of the proof on the 
Union—for is not the la t te r the 
pla int i f f ? 

Moreover, to make ma t t e r s 
worse, the " lega l" approach is 
becoming more and more pre-
valent . Many company lawyers 
do the i r best to convey to the 
field of labor re la t ions the spir i t 
of the Civil Code and of civil 
: )rocedure. They become litigious, 
ussy, make hair-spli t t ing dis-

t inctions This spir i t is con-
tagious : it is met also be fore 
a rb i t ra t ion boards, or before the 
Labor Relations Board. It even 
incites employers to p reven t 
boards f rom hear ing the case by 
taking prohibi t ion writs. 

The Unions, of ten qui te un-
consciously, fall into the t rap . 
F o r example, for a long t ime now, 
they have been accepting in the 
collective agreements a clause 

forb idding str ike. The Legisla-

t u r e t hen in te r fe res and sanc-
tions t he almost accomplisned 
fact by phohibi t ing s t r ikes while 
the collective ag reemen t is in 
fo rce : this disposition is now in-
tegra ted in our s ta tutes . 

i n the end, this is the situa-
tion which conf ron t s us : the 
collective agreement , which was 
p r imar i ly inst i tuted to g ran t ad-
vantages, becomes a s t ra i t j acke t : 
wi thout warning, while tne con-
t rac t is in forme, the employer 
pu t s the workers face to tace 
with an unbearab le si tuation, or 
a m a j o r problem arises. No th ing 
can then be done to set t le t he 
d i spu te besides having recourse 
to violence. 

What happens then ? With 
t ime, the Unions themselves a re 
caugh t in the game : gradual ly 
they adopt , like the companies, 
the " lega l" approach to labor 
problems. Spontaneous react ions 
lose the i r eff iciency. The Unions 
themselves pu t too much fa i th in 
p rocedure and a rb i t ra t ion boards. 

What we mus t r emember is 
this : the employers ' aim is above 
all to weaken the union's f ight-
ing spir i t . To them this is even 
more impor tan t than the imme-
diate benef i t s they derive f r o m 
the above ment ioned tactics. J . 
A r t h u r Goldberg, fo rmer ly Ad-
visor o£ the AB'L-CIO, and to-
day Labor Secre tary in the Ken-
nedy adminis t ra t ion , made, while 

Labor Relations and the Future 
of North America 

Jean Marchand, president of the C N T U 

B) 

C) 

D) 

The Need for 
Common Coals 

In o rder to survive and devel-
op. any communi ty must propose 
to its members a cer ta in n u m b e r 
of goals that will get the spon-
taneous suppor t of the ma jo r i ty . 
The s t r eng th of the communi ty 
l ies in its collective will to pur-
sue and at tain these goals. 

In an indus t r ia l society, the 
p rob lem of l abor -management re-
la t ions is of p r ime impor tance . 
I t may be said tha t t he hea l th of 
t h e whole society depends on it. 
W h e n I speak of labor-manage-
merit relat ions, I do not res t r ic t 
myself to those direct contacts 
t ha t take place inside an indus-
t ry or an es tab l i shment . Ra ther , 
I have in mind all t h e e l ements 
a f f ec t ing or in f luenc ing those 
contracts , such as labor legisla-
t ion, social securi ty , technica l 
t ra in ing , educat ion, etc. 

In o ther words, it is impossible 
to pass a j u d g m e n t on the quali-
t y of labor re la t ions wi thout a 
previous or a s imul taneous diag-
nosis of the whole social s t ruc-
t u r e . And as the social s t r u c t u r e 
i tself is u n d e r the in f luence of 
t h e world outs ide—now becoming 
m o r e and more present—^the 
p rob lems I wish to discuss be-
f o r e you, the re fo re , show a g r ea t 
m a n y aspects . 

A f t e r I gave the t i t le of m y 
speech to your associat ion 's rep-
resen ta t ive , I began to w o n d e r 
how I could manage to ta lk j u s t 
• b o u t everyth ing . As you can see . 

I now believe to have found out. 
Trend of Labor-Management 

RelaHons in North America 
The United States" Wagner Act 

def ini te ly molded labor-manage-
ment relat ions on our cont inent . 
Canada and each of its provinces 
all passed legislation based, in 
genera l , on the same principles. 
You a re famil iar with the charac-
ter is t ics of those laws : 

A) Formal recognit ion of the 
right to associate; 
Duty for the employer to 
bargain with the ma jo r i t y 
union; 
Monopoly represen ta t ion to 
the major i ty union; 
Parcel l ing out of collective 
bargaining taking the en-
terpr ise or, at best, the 
whole of a company's es-
tabl i shments as its basis. 

The part ies f i rs t i n t e r e s t e d -
t r ade unions and the employers 
—prof i t ed by tha t fo rmula : pea-
ceful se t t l ement of most juris-
dict ional disputes; condi t ioning 
of the exercise of the r ight to 
s t r ike; exclusive represen ta t ion 
r ights; almost complete f r e e d o m 
of par t i es to de t e rmine wages 
and working conditions. 

t draw your a t tent ion here to 
t he fact that tha t conception of 
l abor re la t ions ignores the whole 
of the economy and each of t he 
la rge sectors of which it is form-
ed. Collective bargain ing must 
be done a t the level of one pro-
duct ion uni t or several uni ts con-
nected to the same commercia l 
or indus t r ia l en te rpr i se . 

As has been said : "Wha t is 
good for General Motors is good 
for the count ry ." It is thoroughly 
consis tent with the t radi t ional 
spir i t of f r ee en te rpr i se . 

Thanks to these legal struc-
t u r e s have grown, next to indus-
tr ial giants, o ther giants this t ime 
s p r u n g f rom the working class 
to match the management . Agree-
ment , collusion or d ispute be-
tween those giants have deter-
mined the c l imate of our coun-
t ry ' s l abor -management re la t ions 
f o r a q u a r t e r of a century . 

T r a d e unionism has inher i ted 
some of the qual i t ies of f r e e en-
t e rp r i se—such as dynamism and 
combat iveness—but also, it is 
con tended , some of its defec t s— 
such as a dis tor ted knowledge 
of men and a somewhat r e m o t e 
concern for the common good. 

T h e phi losophy behind our col-
lect iva barga in ing sys tem is pa r t -

ly responsible for the fundamen-
tal divisions in our indus t r ia l so-
ciety. This phi losophy f inds its 
express ion in the following pos-
tu la tes : 

a) Management is ful ly re-
sponsible for the genera l 
func t ion ing of en te rpr i ses , 
markets , prices, technolo-
gical a r r a n g e m e n t of pro-
duction, the def ini t ion and 
hierarchy of jobs, the qual-
ity of product ion and effi-
ciency; 

b) The union is more part icu-
lar ly responsible for wages, 
working conditions, senior-
ity and the welfare of em-
ployees. 

Within this perspective, the 
collective ag reemen t does not 
come up as an i n s t rumen t f o r 
cooperat ion, but as a means of 
protect ion against abuses, arbi-
t r a ry decisions of the manage-
men t and exploi tat ion of labor. 

Employers readi ly put up with 
this r eg ime that gave them a 
grea t f r eedom of action in the i r 
re len t less pursu i t of increased 
eff ic iency and bigger margins of 
prof i t . 

Unions, on the other hand, 
hedged behind demanding , not 
with any responsibi l i ty as to the 
be ing en t rus ted by the sys tem 
good func t ion ing of en te rpr i ses 
or the economy in general . 

Balance-Sheet of That Form 
of Unionism and 
Labor Relations 

The balance-sheet of that fo rm 
of t r ade unionism and labor rela-
tions is f a r f rom being only nega-
tive, but I get t he impress ion tha t 
it will r ap id ly become so as a 
na tu ra l consequence of the up-
heavals and t r ans fo rmat ions the 
world is now undergoing . 

I could sum u p tha t balance-
sheet as fol lows : 

a) U n d e r the constant pres-
s u r e of t r ade unions, enter -
prises have modernized so 
as to increase product iv i ty 
all t he while reduc ing the 
re la t ive cost of labor ; 

b) N o r t h Amer ica has achiev-
ed the world 's h ighest stan-
dard of living; 

c) Nor th Amer ica unions have 
growwn power fu l and sta-
b le thanks , in par t , to our 
f o r m of union secur i ty and 
the dynamism of indiv idual 
barga in ing ; 

(followed on po,ge 15) 

still in the labor movement , a 
suggestion in this sense which 
no employer has ever been able 
to beat : he advocated holding 
joint s tudy sessions coupled with 

social ga ther ings for labor and 
company representa t ives , so tha t 
at work or at play toge ther they 
might be t te r under s t and each 
o ther ! P i e r r e Vadboncoeur . 

The tornado in Montreal 
. . .Avd to top it all, it was raining. We were in our 

second week of pàckinp. Really and truly packing in a 
dignified manner and in season too. We were moving ! 

If you uiere not among the approximate 60,000 Mont-
real families overrun by the tornado of moving, you cannot 
really imagine the turmoil it creates ! 

First we decided to begin with the cellar. What is 
more practical than a cellar ? What better place to put 
aivay, haphazardly : the %vashing-m,achine, the garden-hose, 
the cleaning accessories for the automobile, the skis, the 
boots, the skates, boxes filled with old clothes ready for 
giving away, the fishing lines all entangled together (the 
result of spring fever, maybe ?) But that is not all: here 
also we "stored" the oars, the boards that could surely-be-
used-some-day, efnpty bottles, old chairs awaiting repairs, 
nails neatly labelled above the bench of the jack-of-all-
trades... Lucky is the woman whose husband is a jack-
of-all-trades ! 

Little by little, ire got rid of the rusted nails, of the 
discarded games and toys of the children, of the old hoards 
that could, surely not find place in our new apartment ! 
There always seemed to be so much left ! 

And later, —• did / not have a translation to finish, 
a meal to cook and pastries to prepare ? — I decided to 
empty the top shelves of the cupboards. You know, those 
where you store all those "very usefid" objects given 
to you by your great-aunt, those you clean, polish, pack and 
•unpack every time you move. .. and place again on the top 
shelves. .. the odd-shaped vases, the crystal ash-trays it 
woidd be a shame to break, the fine porcelain used only 
on rare occasions and ichich is always ivrapped with such 
great care (you break a piece every time you move...) 

And next came the turn of the drawers. Here at least 
the children coidd. lend a hand by throwing aivay old bills, 
bits of strings, carefully folded wrapping paper for those 
precious objects. . . 

But when ire came upon the first drawings of the 
children, hou' difficult it was to salvage them. Are children 
so near their past that they do not care for souvenirs ? 
It was different, however, ivith photos in which they 
showed a keen interest. They looked for them in every 
envelope. 

"How funny you look here, Kid!" 
But the "Kid" now a full-groivn teenager resents 

the remarks of his sisters. Quick as a flash, he gets hold 
of the picture, examines if closely, and in no time finds one 
of his sister's in irhich she is not so good-looking either ! 

"And what did you look like here, hum !" 
It all ended in a crazy chase around, the empty rooms 

alread)/ filled with the echo of the past. . . 
"Daddy, irhat do I do ivith this ?" 
— Ask Mummy. 
"But she is working, I can't disturb her all the time." 

Well, leave it in the hall with the rest. We'll ask 
her advice later on. 

And so, I was concerted some tim.e after into a buyer 
on a jumble-market stepping over a stack of incongruous 
objects, and. deciding on the fate of each. 

Finally D-Day arrived ! 0 wonder ! the movers were 
on time, we were ready, all was well. We had hoped 
everything woidd be over by 8 o'clock. But, as you know: ' 
man proposes... Well, at 11 o'clock, on the evening of 
April SOth, when the children were safe in bed in the 
neiv apartment, my husband, and. I returned to the old 
"place" to clean away the dirt left by the movers and ns. 
My husband had a stiff neck, we had spent a lot of money 
and irere tired, so tired... 

True, there can be greater misfortunes. A bomb, not 
a. nuclear bomb of course, would, have resulted in more 
damage, but it would not have been more nerve-racking 
for ail. The shock woidd have been direct, swift. It would 
not have been so wellplanned. .. but, I assure you, moving 
was a real tornado even if the boxes bore such neat labels... 

And now it is time to relax, to stock up neiv piles of 
things-that-can-always-serve, to build a new nest — not 
a neat shining nest like those of shop-windows —- but a 
real cosy home where the furniture bears the marks of 
many years of happiness, of joys and sorrotvs shared; 
a home where the children can rest and play to their 
heart's content. 

Come It is time to work ! Life begins anew, and 
in a new setting. What am I saying ? And my sky-hlu9 
paint is drying up in the can... 

And so until next month when all things will have put 
on their new look. 

Suzanne Willem». 
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Fact-Sheet o n . . . 
(from page 16) 

— The company applied Woods 
& Gordon 's r ecommenda t ions and 
reduced work teams f rom 8 to 
6 men in pot rooms. 

— The union made a second 
grievance, but the c o m p a n y 
r e fu sed to delay the applicat ion 
of t he recommenda t ions of 
Woods & Gordon unti l the f i r s t 
gr ievance had been heard ( reduc-
t ion f rom 9 to 8 m e n ) . 

— The arb i t ra t ion of the finst 
j fr ievance began on October 23. 
T h e board was composed as fol-
lows: 

Chai rman — P ie r r e Duf re sne , 
eng ineer 

Company a rb i t r a to r — G. Y. 
Hami l ton 

Union a rb i t r a to r — Lucien 
Boucher . 

F r o m the beg inning of t he 
hear ings , the campany was re-
presen ted by its personnel mana-
ger, W. E. Stanley. 

— At tha t point, the CBA in-
fo rmed the board t ha t it would 
no t br ing fo r th any a rgument , 
bu t wished to leave the board 
en t i re ly f r e e to invest igate t he 
mer i t s of the quest ion involved. 

On November 28, t he company 
b rough t f o r t h su rp r i se evidence 
tha t the board cha i rman agreed 
to hear . 

— On December 21. Chai rman 
P i e r r e D u f r e s n e conveyed his 
p re l iminary f ind ings to both par-
ties. 

— On J a n u a r y 22 and 23, the 
a rb i t ra t ion board held another 
session. Comoanv rep ' -esentat ives 
were W. E. Stanley, W. F. Scrim-
inger and M. Fores t of Woods 
& Gordon. 

At tha t and the fol lowing 
meet ings , company and union 
represen ta t ives were able to di.s-
cuss all the fac ts pointed out by 
a rb i t r a to r s as to working condi-
t ion in pot rooms. 

— Before the board r ende red 
its decision, some company re-
presen ta t ives and the board 
cha i rman individually t ravel led 
to var ious places in the Uni ted 
States to look into es tabl ished 
s t anda rds in the steel indust ry 
f o r work comparab le to tha t of 
pot-men in the a luminum indus-
try. 

5 . T h e A r b i t r a t i o n D e c i s i o n 
On March 26, 1962, t ha t is 

e leven mon ths a f t e r the f i r s t 
gr ievance was recorded , t he ar-
b i t ra t ion board issued a ma jo r i t y 
decis ion suppor ted by the board 
cha i rman and the union arb i t ra -
tor . The decision reads as fol-
lows: 

A few m e m b e r s of the CNTU personnel on the North Shore. From 
left to r ight : Sylvio Séguin, business agent , Raymond Gagnon, 
Regional Director, Géra rd Taylor , organiser , Gilles Girard , business 
agen t . 

itiMiiiiiiimiiiffliiiiiiiiiiBiiiiiiitiiiii»̂ ^ 
" A f t e r having heard t h e inter-

ested part ies , having read all 
d o c u m e n t s p resen ted , having 
m a d e the necessary inqui r ies and 
observat ions and having consid-
ered the opinions expressed, it 
is being concluded t h a t t he 
s t anda rd work quotas as specif ied 
and presen ted in the text r equ i r e 
a total of fou r hundred and 
f i f ty-f ive (455) s tandard minutes 
on an average fo r each of t he 
g roup of fou r employees and 
tha t this is considered to be 
excessive by fourty-seven (47) 
s t anda rd minutes . 

"Tha t conclusion applies only 
in cases when work quotas were 
executed according to the me-
thods and opera t ion sequences 
tha t a re specif ied in t he tex t 
en t i t led "Studies and Observa-
t ions". 

"Ret roac t ive payments will be 
made by t h e company fo r 
amoun t s to be de t e rmined and 
computed by the arbi t ra t ion 
board, t ak ing into considera t ion 
the methods used and work ac-
complished above or below the 
work quotas presented and con-
s idered s t anda rd . 

"These payments will be made 
within sixty (60) days fol lowing 
the presen ta t ion of computa t ions 
to the company by the arbi t ra-
tion board . 

"Decision r ende red in Mont-
real , t he twenty-sixth day of 
March 1962." Wi thou t dicussing 
the mer i t of the decision, let us 
t ry to summar ize its meaning : 

1—The board s ta tes tha t CBA 
p o t m e n , at 8 men per team, 
supplied e f fo r t s r ep re sen t ing 47 

minutes of work daily 5n excess 
of a normal day; 

2—The board decides tha t 
employees a re ent i t led to a 
re t roact ive pay in propor t ion 
with the excess wcrk they ac-
compl ished; 

3—The board r ecommends tha t 
work loads be based on an 85-
per cent productivi ty, which 
would be equivalent to the si-
tua t ion in o t h e r a luminum 
plants . On this ma t t e r , a union 
spokesman r emarked tha t the 
res t periods recommended by 
the arb i t ra t ion board a r e 25-per 
cent sho r t e r than those in e f fec t 
at the Arvida p l a n t 

6 . D i f f e r e n c e s of O p i n i o n s as 
t o t h e A p p l i c a t i o n o f t h e 
Board's D e c i s i o n 

— Dur ing the n ight of Apri l 
9 to 10, a brief work s toppage 
occurred in the pot and casting 
rooms of the Baie Comeau p l a n t 
Employees called fo r t h e applica-
tion of the D u f r e s n e Board 's 
decision; 

— On Apri l 10, t he company 
called a mee t ing with union 
representa t ives . On tha t occasion, 
it compla ined about t h e work 
s toppage of the previous night 
and said it was await ing legal 
advice on the board ' s decision. 
Company represen ta t ives l e t it 
be clearly unders tood tha t they 
did not agree wi th t he sen tence ; 

— On Apri l 11 and 12, t he 
company mails c i rculars to its 
employees. The f i r s t t h r e e para-
graphs of the le t te r r ead as 
follows: 
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CRISIS LOOMING UP IN BAIE COMEAU 
A s e v e r y b o d y k n o w s , t h e N o r t h S h o r e area d e v e l o p s rapidly . T h a t i n d u s t r i a l 

g r o w t h h o w e v e r is n o t a l w a y s a c h i e v e d in p e r f e c t h a r m o n y . T h u s , a d i s p u t e b e t w e e n 
t h e C a n a d i a n Brit ish A l u m i n u m C o m p a n y a n d t h e N a t i o n a l U n i o n o f ^ u m i n u m 
E m p l o y e e s of Baie C o m e a u h a d i ts r e p e r c u s s i o n s in t h e M o n t r e a l Super ior C o u r t re-
c e n t l y . T h e c o m p a n y r e f u s e s t o e n f o r c e a n arb i trat ion board d e c i s i o n i s s u e d M a r c h 
2 6 d e a l i n g w i t h t h e w o r k q u o t a s r e q u i r e d f r o m p o t - m e n a t i ts Baie C o m e a u p l a n t . T h e 
a c t i o n t a k e n by C B A a i m s a t q u a s h i n g t h e s e n t e n c e . . ^ ^ 

It is n o t e a s y f o r us t o d i s c u s s t h e m e r i t of t h e d e c i s i o n r e n d e r e d by t h e arbi tra-
t i o n board u n d e r c h a i r m a n s h i p o f E n g i n e e r Pierre D u f r e s n e f o r t h e m a t t e r is n o w 
b e f o r e t h e c o u r t s . W h a t c a n b e s a i d , h o w e v e r , is t h a t C B A e m p l o y e e s in Baie C o m e a u 
a r e e x t r e m e l y d i s a p p o i n t e d by t h e c o m p a n y ' s r e f u s a l t o o b s e r v e t h e c o l l e c t i v e a g r e e -
m e n t t h a t w a s s i g n e d o n Apr i l 5 . 1 9 6 1 . T h e c o n t r a c t i n c l u d e s a c l a u s e f o r t h e arbitra-
t i o n o f g r i e v a n c e s and w e had a g r e e d w i t h t h e c o m p a n y t h a t t h e m a j o r i t y d e c i s i o n 
o f t h e arbi trators w o u l d b e e x e c u t o r y . In r e t u r n , t h e e m p l o y e e s had a c c e p t e d a n o n -
s t r i k e p r o v i s i o n f o r t h e d u r a t i o n o f t h e a g r e e m e n t . W h e r e are w e g o i n g t o e n d u p if 
w e c a n n o t rely a n y m o r e o n t h e a p p l i c a t i o n o f du ly s i g n e d c o n t r a c t s ? 

S A D A N N I V E R S A R Y 

W e h a v e in o u r p o s s e s s i o n t h e f u l l record of t h i s w r a n g l e w h i c h d a t e s back 
t o M a y 1, 1 9 6 1 . W h e n t h e t i m e c o m e s , w e w i l l p u b l i s h all t h e d e t a i l s o f t h a t u n p l e a -
s a n t a f f a i r . For t h e p r e s e n t t i m e , I c a n a s s u r e y o u t h a t all u n i o n i z e d e m p l o y e e s o f 
C B A are sorry t o h a v e l i v e d r e c e n t l y — p r e c i s e l y o n t h e day t h a t is d e s i g n e d t o h o n o u r 
a l l w o r k e r s — t h e f i r s t a n n i v e r s a r y o f t h e g r i e v a n c e o f Baie C o m e a u p o t - m e n . Let 
us recal l t h a t t h e major i ty d e c i s i o n o f t h e arb i t ra t ion board r e v e a l s t h a t a t t h e t i m e t h e 
inquiry w a s m a d e Baie C o m e a u s t r i k e r s a c c o m p l i s h e d dai ly 4 7 m i n u t e s o f w o r k in 
e x c e s s o f a n o r m a l day- S i n c e t h a t d a t e , w o r k t e a m s h a v e b e e n r e d u c e d f r o m 4 t o 3 
m e n . T h e re s t p e r i o d s r e c o m m e n d e d by arb i t ra tors a r e 2 5 - p e r c e n t s h o r t e r t h a n t h o s e 
in e f f e c t in p o t r o o m s o f t h e A r v i d a a l u m i n u m p l a n t . B e c a u s e of t h a t d i s p u t e , t h e 
t e n s i o n is q u i t e h i g h in Ba ie C o m e a u . i t c a n b e sa id w i t h o u t e x a g g e r a t i n g t h a t a s e -
r ious cr i s i s is l o o m i n g u p in l a b o u r - m a n a g e m e n t r e l a t i o n s . C o n s i d e r i n g t h e c h a r a c -
t e r i s t i c o f t h e N o r t h S h o r e p o p u l a t i o n , c o m p o s e d o f w o r k e r s in a p r o p o r t i o n o f 9 0 
p e r c e n t , it c a n b e p r e d i c t e d t h a t n o t o n e c i t i z e n in t h e area wi l l r e m a i n i n d i f f e r e n t 
t o t h e d i s p u t e . 

R a y m o n d C a g n o n , 
C N T U R e g i o n a l D i r e c t o r . 
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SUPPORT mm THE C N T U 
CONFEDERAL BOARD 

FOR BAIE COMEAU POT-MEN 
A b o u t 6 0 u n i o n © f f k c e s fsctm e v e r y area in t h e p r o v i n c e 

w e r e g a t h e r e d in Q u e b e c Maiy 1 for a s p e c i a l m e e t i n g o f 
t h e C N T U C o n f e d e r a l Bofird. P r e s i d e n t A d r i e n P lourde , of 
t h e M e t a l W o r k e r s ' NîiSîcmal F e d e r a t i o n ( C N T U ) s u b m i t t e d 
a repor t on t h e d i spmfe feed w e e n t h e N a t i o n a l U n i o n o f 
A l u m i n u m E m p l o y e e s c i Eftie C o m e a u and t h e C a n a d i a n 
British A l u m i n u m C o m p a n y e v e r t h e a p p l i c a t i o n of an arbi-
tra t ion board d e c i s i o n , i t wiH b e reca l l ed t h a t t h e CBA last 
w e e k w a s granted ai w i i f c ? ce i t i orar i by t h e Superior C o u r t 
in M o n t r e a l and h o p e s t c ^jiwash an e x e c u t o r y arbi trat ion d e c i -
s ion i s s u e d M a r c h 2 6 . I h e d e c i s i o n d e a l t w i t h a g r i e v a n c e 
d a t i n g back May 1, 1 9 6 1 e v e r t h e r e d u c t i o n of w o r k t e a m s 
in p o t r o o m s o f t h e Ba ie Ccmcaiu p l a n t . 

Afte r hear ing Mr. Flcmde'. ' i 
repor t , the CNTU Confedera l 
Board resolved to suppor t Baie 
Comeau pot-men by every Hicnns 
within its power, .lean Marchand, 
pres ident of the 110,000 m e m b e r 
labour organization, has tpailc 
the fol lowing comment cn t h e 
board ' s decision : " W e neve r 
f e l t any enthusiasm about t h e 
recent amendmen t s brODf.ht i>y 
the Legis la ture to t he L a b o u r 
Relat ions Act prohibi t ing .strikes 
pending the dura t ion of a fo l lec 
tive agreement . The CBA'.s at t i-
t u d e now induces us to call f c r 
the immedia te i-eoeal of tha t n a i t 
of t he law. Unionized worke r s 
will never accent to be i akca in 
by such a law if they cannot re ly 
on executory decisions in t h e 
case of grievances. We 've so t to 
recover all our '•igbts wi th je-
gard to the use of our eccnoraic 

.•itrength since we cannot fru.sl 
the s igna ture of companies ." 

T h e CNTU pres ident announ-
ced tha t the organizat ion 's sup-
port fo r Baie Comeau oot-men 
would take the fo rm of repre-
•sentations to Labour Minister 
Hené Hamel by a l a r se delega-
tion of off icials and members . 

" W e wiU accompany m e m b e r s 
of our Baie Comeau union at 
Pa r l i amen t , said Mr. Marchand, 
t.o draw the minis ter ' s a t tent ion 
to the dangerous precedent crea-
ted by the CBA in r e fus ing t o 
annly an executory senteir-e. W e 
w'M take t ha t oonor t i 'n i tv to 
official ly ask the Ministe- of La-
bour f o r the repea l at this ses-
.«iion of t he new art icle of t he 
Labour Relat ions Act Thinning 
.strikes wi thin the dura t ion ef 
a collective ag reemen t . " 

iHPniiinffiKiiiiwi 
are all famil iar with the «onlent 
of Article 6.14 of the coiieet ive 

"We are convinced tha t yoa 
labour ag reemen t which reads a» 
follows: 

"The major i ty or «nan imons 
decision of an arb i t ra t ion board 
will be f inal and bind bo th nar-
t ies and it will go into e f f e c t 
within fou r t een (14) days a f t e r 
communica t ion of t he decision 
to the par t ies in te res ted ." 

"This art icle means t ha t under 
no rma l conditions, the decision 
of an arbi t ra t ion board cannot 
be appealed and binds both pjvr 
ties. However, nnde r the cireiirM-
tances s tated he reunder , t ha t is 
not the present case." 

The le t te r s igned by P i a n i 
Manager H. B. MeGill let it be 

unders tood t ha t the Hufesne 
sen tence could be considered as 
a denia l by the companv and 
added tha t it would w i t to get 
more precise informat ion f rom 
i ts le<»al counsels. 

— On Apri l 16, some 200 CBA 
rmn 'oyees went to the n ' an t a f t e r 
workin»» hours to show the i r 
.sympathy f o r t he pot-men and 
to nrotes t against the cr^'-'oanv's 
r e fusa l to apply t he arbi t ra t ion 
board ' s sentence. 

— On Apri l 26. the \ goes 
h-^fore the Super ior Cnurt of 
Montreal and is granted a wri t 
of cer t iorar i allowing it t i tem-
porsT-iiy delay the applicat ion 
of t he decision. 

—Procedures are still under-
way. 

iiiiinwHt 
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Labor R e l a t i o n s . . . 
(from page 14) 

d) The ef fec t iveness of l abor 
unions, at t h e ente.rpr)fîe 
level, has allowed the Sta 
te 's min imum in te rvent ion 
in the social f ie ld ; 

e) Trade unions have not, o r 
very li t t le, fe l t t he need 
for political act ion sinc« 
they were in a position to 
set t le main d i f f icu l t ies ilt-
rect ly with the employers ; 

f) T r a d e unionism, uuiter 
such c i rcumstances , h a s no t 
had to have a comprehen-
sive and precise ideology; 

g) Employers have escluclcil 
f r om the field of the i r p ie-
occupat ions the we l fa re of 
workers and the _ pcop 'p , 
save in so f a r a s i t might 
a f fec t productivi ty o r lOC 
repu ta t ion of the enter-
prise, and have been .satis 
f ied with t ry ing to r e s t r a in 
the burs t Of social clairos; 

h) T rade unions have accept-
ed the t ight par t i t ioning of 
responsibi l i t ies wi th in t h e 
en te rpr i se , thu.s o f ten fon-
t r ibu t ing to the non-inte-
grat ion of workers ; 

i) Rationalization, technoloiry 
and cyberne t ics have come 
to complete the t l ishi imani 
zation of indust r ia l l abor 
towards an increased pro-
duct ivi ty providing, in re-
t u rn , h ighe r wages and an 
ever- improving sUiniUvrtl of 
living: 

j) The lack of coope-rative 
s t ruc tu res tu rned collective 
barga in ing into a pres.siuc 
game in which reason p lays 
a qui te secondary role. 

If we examine these .slritctures, 
concept ion and me ibcd» «pptxsile 

man who is a responsible and in-
te l l igent being, the i r f laws and 
.shortcomings may be quickly de-
l«^cfed. But, will you tell me, 
tha t system has func t ioned well 
until now and it has p roduced 
Tf^sults tha t make the e n w of all 
o the r industr ial ized countr ies . 
True . But it is becoming less' 
and less t rue . 

So long as Nor th America had 
an unques t ionable advan'-e over 
t he res t of the world in the f ie ld 
of indus t r ia l product ion , these 
s t r i ' c tu ra l defec ts were unappa-
rr^nt and quickly forgot ten in the 

of fan tas t ic resuHs achieved 
by the system. But this s ta te of 
f ' f p i r s is no t e te rna l . The forma-
t ion of economic blocks se t t ing 
tin vast compet i t ive marke t s i.s 
.sMbstantially a l te r ing the power 
re la t ion be tween industr ia l ized 
fonn t r i e s . The Nor th . \mer ica 
economic complex no more has 
thp monopoly of high oroduc-
ii'/if.v and i t is poss ib 'e tha t , 
v/ithin a f ew decades, it even 
,imT,s behind . T h e emergence of 
Afri/^an and Asian count r ies al-

ndy has upse t zone= of in-
f ' l ience, economic as we' l as ooli-
t ' - a l . In short , it is t b " whole 
of o " r system which i'î be ing 
r " t to the tes t and, in MV ODI-
p 'on , its defenses ar» insuff i -
e-ont. T h e y are insuffi^i- 'nt be-
r.nu.se vvorkers and the people in 
^ " u e r a l ' f e e l no sympathy toward.s 
it s<vrl, so contradic tory as it may 
xovtI. a r e unwil l ing to make any 

. s a T i f i c e to p rese rve it. 

Why, will you tel l me once 
«"ajti , do workers and the people 
not fee l any sympathy towards 
a system which has eiven t hem 

world 's h ighest l iving stan-
dard ? 

ifollowed in our ne.xt issue} 
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A B O U R C N T U I 

Fact-Sheet on the dispute between 
the Canadian British Aluminum Co. 
and the National Union of Aluminum 
Employees of Baie Comeau (CNTU) 
1. Plant Establishment 

The Canadian British Alumi-
num Company established its Baie 
Çomeau plant in October 1957. 
Tha first aluminium pig prod-
uced in the plant was mouled 
Oft December 24, 1957. 
2 . First Collective Agreement 

On April 5, 1961, after more 
than three years of patient ef-
forts , the National Union of Al-
uminum Employees of Baie Co-
meau (CNTU) signed its f irst col-
lective labour agreement with the 
Canadian British Aluminum. 
Tha agreement made provisions 
fo r pay increases and improve-
men t to the vacation and social 
security plans representing on 
tha whole a 30-per cent revenue 
increase. It fu r the r provided for 
tha arbitration of grievances by 
a three-man arbitrat ion board 
whose decisions would be bind-
ing and final. 

S. Arbitration of Grievances 
Here's the text of the clause 

In the collective agreement prov-
iding for an executory decision 
by arbitrators in the case of 
grievances: 

"6.14 — The major i ty or un-
animous decision of an arbitra-
t ion board will be f inal and 

i-toind both parties and it will 
; go into effect within four teen 
i (14) days af ter communication 
of the decision to the part ies 
interested." 
Elsewhere, Article 6.10c deals 

with grievances over the quanti-
ty of work: 

"6.10c — Grievances over the 
' establisment of wage rates for 

new or modified jobs or the 
- quanti ty of work will be refer-
r ed to Dufresne, McLagan, Dai-
gnault Co. If the f i rm cannot 
decide, they will be submit-
ted to Price Waterhouse Co." 

liMiMMiiiiiiiiaiiii:iiiii:ii!ii;iiHi:H 

4 . Cif iat^ancei of P o t - m e n 
— On May 1, 1961, the CB.Â  

announsed the reduction of work-
ing hours f rom 48 to 42 as had 
been decided upon signing the 
agreement OQ April 5 of the 
same year. In the pot rooms, 
however, the company decided to 
reduce v/ork teams from 9 to 8 
men v,'ithout any reduction in the 
quantity of work. The union im-
mediately made of grievance. 

— Article 22.01 of the col-
lective agreement bearing on 
work auota? reads as follows : 

"Within thirty (30) days af ter 
signing this agreement, the 
company and the union will 
exchange the lists of names of 
industrial engineering firms. If 
the union agrees with the com-
pany over one firm, that f irm 
will be hired; otherwise the 
company v/ill choose the firm 
to bs hired." 

— By virtue of that article, 
the CBA asked Woods & Gordon 
to make a survey of work loads 
in pot rooms. At the time, the 
union did not object to the 
choice of that f i rm. 

— Tha union then said that it 
wished to show its good faith bv 
accepting to suspend the griev-
ance for the duration of the 
investigation made by Woods & 
Gordon 

^ At the beginning of Oc-
tober, Woods Sc Gordon issued 
its repor t recommending the 
reduction of work teams from 
8 to 6 men. The union immediat-
ely requested the f i rm to supplv 
details of the t ime studies but 
the request was turned down. 
The time and motion studies 
wave made by members of the 
CB/V per.sonnel under the guid-
ance of Woods & Gordon's en-
gineers. jjj 

(FoUmijving on page 15) 

On Federal Elections 

FOUR QUESTIONS, EACH A 
I CHALLENGE to the INTELLIGENCE 

And so the electoral campaign is on. Let us hope the citi-
zens of Canada will insist that their demands be met by the 
political parties and the spokesmen of the latter. Indeed, it is 
important that the major problems facing our country be open-
ly discussed during the hot debates to which we will part icipate 
f rom now until June the 18th. For ray part, I would like to 
mention here four problems which seem to me to be the most 
important ones this country has to face ; world peace, unem-
ployment, foreign t rade and the federal system. 

Each one of these questions constitutes a real challenge to 
the intelligence and the political conscience of our politicians. 
I believe I speak in the name of the 110,000 workers of the 
CNTU when I give the following summary of the point of view 
of our movement on each of these problems. 

1. World peace : we are convinced that modern wars are 
crimes against humanity. We believe in peace. We ask that 
military budgets be gradually converted into social welfare 
programs as much for the benefi t of each of the countries con-
cerned as for that of the too numerous underfed populations 
of the world. We strongly appeal to the population of Canada 
to be unanimous in letting the candidates know that under no 
condition or pretence shall we accept stocking or utilization 
of nuclear weapons. 

2. Unemployment : notwithstanding the recent progress 
made in the employment situation, our country continues to 
be the prey of chronic unemployment which too many people 
are inclined to accept as unavoidable. Every politician who has 
respect for the citizens of our country should strongly support 
a full employment program. Instead of making vague promises 

- and unfounded declarations, the candidates should commit 
themselves to take the necessary steps for obtaining ful l em-
ployment. We repeat that we are strongly convinced there is 
an urgent need in this country for thè setting up of a National 
Council for economic and social orientation which would with-
out doubt constitute the f i rs t step towards establishing ful l 
employment in Canada. 

3. Our foreign t rade : we believe our country cannot 
stand alone in a world where economic alliances are formed 
and consolidated at such a rapid pace. Our country must ne-
cessarily join one of the existing blocks or strive towards the 
creation of a new common market. If because of our apathy 
we fail on this point, we run the risk of seeing our economy 
become dominated by that of the United States to such a point 
that political integration will soon follow. 

4. The federal system : no doubt, there is reason to revise 
our country's constitution. We know it is impossible to express 
in a few lines our views on such a complex problem and on 
the changes which we feel should be made. May we say, how-
ever, that three points appear obvious to us : 

a) There is no reason to consider the British North 
America Act untouchable. 

b) Because the provinces are in closer contact with the 
population than the federal government, because the province 
of Quebec in particular has the important responsibility of 
protecting the rights of the French-Canadian population, there 
will always be reason to claim the autonomy of the provinces 
within their constitutional jurisdiction. 

However, we feel it would be acting against the needs of 
our time and the true political t rends of our era to favour the 
autonomy of the provinces to the prejudice of the equilibrium 
needed f rom coast to coast with respect to the standard of 
living, social security, etc. 

c) We also believe that a new way to improve the federal 
system would be to obtain collaboration between the provinces. 
To date, this has seldom been exploited. 

JEAN MARCHAND 
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h most precious 
possession 

Acting as the spokesmen for 
the 110,000 members of the 
CNTU, the leaders of our labor 
movement recently appeared be-
fore the Royal Investigation 
Commission on the Health Ser-
vices in Canada. In the brief sub-
mitted to the Hall Commission, 
our leaders declared : 

"The necessity for the estab-
l ishment of a health services' 
plan for the population becomes 
more and more urgent . The cost 
of medical and surgical care in-
creases all the time. Because of 
this, the budget of a working-
class family is burdened for years 
if illness str ikes one of its mem-
bers. Drug prices also increase. 
Consequently, members of work-
ing-class families put off a visit 
to the doctor to the last minute. 
The result is, of course, that 
medical care which could have 
been beneficial if it had been 
administered sooner, of ten loses 
its efficiency because of this de-
lay. 

"A few months ago, our Con-
federat ion insti tuted a service 
aimed at helping working-class 
families balance their budgets. 
Thanks to this service, we have 
been able to detect several prob-
lems concerning the financial si-
tuation of these families, one of 
which is the importance of med-
ical, surgical and pharmaceutical 
colts in their budgets. Prevent ing 
illness is expensive and so is 
cur ing it. We could give many 
examples of this situation, but 
we feel it is so well known that 
we need insist no fur ther . 

"When a family is unable to 
pay the doctor fast enough, we 
notice that very often the la t ter 
puts the bill in the hands of a 
collection agency. The doctor has 
the right to seek , payment for 
his services and we do not be-
grudge him this when the amount 
claimed is reasonable and justi-
fied. But this practice, which is 
becoming more and more pre-
valent, has a negative result : 
because of it, families with lim-
ited budgets hesitate to seek the 
services of doctors. 

"All the citizens of the coun-
try should be treated when they 
are ill and, moreover, they should 
be able to prevent illness when 
possible. Such is not the case 
in our country. Many citizens 
need t reatment but cannot meet 
the high expense involved. If 
they do receive care, it takes 
them years to come out of the 
debts incurred. 

"We feel the intervention of 
the State is essential to correct 
this situation. If good health is 
a very precious possession for 
every citizen, it also benefits so-
ciety in general ." 

On this pa^e and cn page 15> our readers will find a statement on the situation at the Canadian British Aluminum plant in Baîa Comeau. 


